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Les ouvrages publiés dans la collection de l'École des Sciences com- 
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AVANT-PROPOS. 



Le développement intellectuel général, acquis par le- 
jeune homme au cours de ses humanités, se complète, à 
rUniversité, par un ensemble de connaissances plus particu- 
lières, destinées à lui rendre familière la voie qu'il désire 
suivre dans la vie. 

Mais rUniversité, embrassant toutes les matières propres 
à chaque faculté, ou bien à chaque ordre spécial d'études , 
ise trouve dans la nécessité d'imposer, pour les divers 
domaines, des branches très variées. Elle seconde de tout 
son pouvoir la spécialisation des études, mais le champ des 
connaissances réalisées se montre si vaste, l'horizon des 
investigations scientifiques si reculé, qu elle ne peut prétendre 
à fournir des lumières suffisantes sur toutes les matières 
enseignées pendant les années peu nombreuses des études 
supérieures. 

Elle ne constitue donc pas la limite des études : elle 
initie aux principes généraux, et guide généreusement les 
esprits dans l'acquisition des sciences particulières. 

En conséquence, c'est à l'issue des études universitaires 
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-que le jeune homme consultera ses préférences, et fouillera 
le domaine spécial de telle ou telle science déterminée. 

C'est en vue de faciliter l'étude particulière d'une partie 
importante du droit commercial, que nous avons mis la 
main à l'œuvre. 

Résumer les principes et les discussions relatifs au droit et 
aux usages concernant les effets de commerce ; — indiquer 
Tessence et le caractère des lois qui régissent ce domaine 
tant en Belgique que dans les pays limitrophes ; — procurer, 
enfin, aux étudiants qui s'occupent de droit commercial, 
aux commerçants et aux gens appelés par leur position à 
s'occuper de questions commerciales, un vade-mecum com- 
mode à consulter, et complet autant que possible : voilà ce 
que nous avons tenté de réaliser dans ce volume. 

Notre intention n'a pas été de présenter un ouvrage pure- 
ment scientifique, à l'usage des seuls juristes : nous avons 
combiné la théorie avec la pratique, de manière à montrer, 
outre les principes, les voies à suivre dans leur application. 

Aussi nous sommes nous attachés à l'étude des ouvrages 
juridiques qui ont trait aux considérations développées ci- 
dessus : l'autorité dont jouissent leurs auteurs a été pour 
nous une source précieuse de conviction, et dans maint 
endroit nous nous sommes guidé sur leurs savantes 
recherches. 

Nous citons notamment : 

La Jurisprudence générale, par D. Dalloz aîné et 
A. Dalloz. 

Les Pandectes belges, par Edm. Picard, d'Hoppschmidt 
6t De Le Court. 

Le Code de commerce belge, par Namur. 

Dans Y Aperçu de la loi anglaise, par A. Selim <* solicitor » 
près de la Cour suprême d'Angleterre, et dans le Code de 
commerce allemand et Loi allemande sur le change, par 
Paul Gide, Ch. Lyon-Caen, J. Flach et J. Dietz, nous 
avons recueilli des renseignements de première valeur pour 
la traduction et l'interprétation des lois commerciales 
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anglaises et allemandes. Nous témoignons aux auteurs* 
notre vive gratitude. 

Nous nous sommes fait un devoir également de consulter 
les divers documents et règlements officiels relatifs aux actes 
commerciaux : nous en donnons les principes, ou nous en 
publions les passages principaux. 

Enfin il nous reste une tâche bien agréable à remplir : 
c'est de remercier chaleureusement M. Corbiau, professeur 
de droit commercial à TUniversité de Louvain, qui, avec 
la plus entière amabilité, nous a aidé de ses excellents^ 
conseils, et nous a prodigué les faveurs de sa large autorité- 
scientifique. 
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ERRATA 



Page 5, ligne 18, au lieu de : Balden lire : Balde. 

Page 24, ligae 31, au lieu de : 6<» Les noms de celui qui doit payer, lire : 
^0 Le nom de celui qui doit payer. 

Page 25, ligne 24, au lieu de : 8» Les noms .du bénéficiaire, lire : S» Le 
nom du bénéficiaire. 

Page 29, ligne 22, au lieu de : (voir chapitre !•', § X), lire : (voir 
-chapitre !«', § IX, pp. 105, 106 et 107). , 
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DES EFFETS DE COMMERCE. 



Qu'est-ce qu'un effet de commerce ? 

On entend par effet de commerce toute valeur tracée par 
un créancier sur son débiteur, ou souscrite par un débiteur 
-au profit de son créancier, et qui est susceptible de circuler. 

Les eifets de commerce se subdivisent en titres de crédit 
^t titres de paiement. 

Dans les « titres de crédit '^, on tient surtout compte de 
la valeur des signatures. La provision ne doit pas exister 
■au moment de la création. 

Dans les « titres de paiement.», l'élément essentiel est la 
provision. Elle doit exister préalablement. 

Les « titres de crédit » comprennent : 

P La lettre de change ; 

2^ Le billet à ordre. 

Comme « titres de paiement » nous possédons : 

P Le chèque ; . 

2" L'accréditif; 

5® Le bon de virement. 
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TITRE PREMIER. 



I3E3S TITUlflS DE CRÉDIT. 



CHAPITRE PREMIER. 
D6 la Lettre de change. 

§ ï. — De l origine. 

Il est difficile d'indiquer exactement l'époque à laquelle la 
lettre de changé est née. Le premier manuscrit dans la loi 
française qui en parle, est un édit de Louis XI (Mœurs, 1462). 

Cet édit est relatif à la tenue des foires de Lyon. On a 
cependant la certitude que Tusage de la lettre de change est 
plus ancien ; en eifet, dans les civilisations peu développées 
la coutume précède toujours la loi. Il faut donc considérer 
cet édit de Louis XI comme un acte qui ne fait que sanc- 
tionner une coutume déjà établie. 

Suivant Dupont de Nemours, plusieurs peuples de l'anti- 
quité connaissaient déjà l'emploi de la lettre de change, et 
parmi ces peuples il cite les habitants de Tyr, Carthage, 
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Corinthe, Syracuse, Alexandrie et Athènes. Cette opinion 

:{*•. de\Dig)j>!jt; de Nemours est contredite par les autres écono- 

. ^. ^..n{istes\'*auî']prjétendent que ces peuples antiques n ont connu 

••*.• .•'rqufe'fèçfeiiKe^à une monnaie contre une autre, et ignoraient 

réchange de l'argent contre la lettre de change. 

Si les économistes sont d'accord pour combattre l'opinion 
de Dupont de Nemours, ils ne s'entendent pas du tout sur 
le lieu et l'époque de l'origine de la lettre de change. 

Toutefois, il nous semble qu'il faut admettre les opinions 
exprimées par Giovano dans son Histoire universelle et par 
Savary dans son Parfait commerçant. 

Ces auteurs prétendent que la lettre de change a été 
employée pour la première fois par les Juifs vers la fin du 
XII® siècle. 

Les Juifs furent chassés de la France sous les règnes de 
Dagobert P^ (640), de Philippe- Auguste (1180) et de Louis 
Le Long (1316), et leurs biens furent confisqués. 

Ces Juifs, qui pour la plupart s'étaient réfugiés en Lom- 
bardie, tâchaient par tous moyens de reconquérir au moins 
partiellement leurs biens. Pour atteindre ce but, ils se 
servirent des pèlerins étrangers qui allaient en France et 
auxquels ils remettaient des lettres dans un style précis 
et de peu de paroles, pour toucher l'argent qu'en sortant 
de la France ils avaient confié à leurs amis. 

Ils initièrent ensuite les négociants d'Amsterdam à ce pro- 
cédé, et comme Amsterdam était une place centrale pour le 
commerce, ce procédé se répandit bientôt dans toute l'Europe. 

Sont-ce les Juifs, expulsés en 640, qui ont inventé l'emploi 
de la lettre de change, ou bien ceux qui furent expulsés en 
1 180 ou ceux qui furent bannis en 1316 ? 

Nous trouvons déjà dans la République de Venise une loi 
concernant la traite, en 1272. Il faut donc écarter les Juifs 
expulsés en 1316. 

Par contre, l'histoire ne parle pas de la lettre de change 
avant 1180. Nous voyons au contraire des lois concernant 
la lettre de change au commencement du xiu® siècle. 
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Il faut en conclure que ce sont les Juifs expulsés en 1180 
qui ont employé les premières lettres de change. 

Un autre argument en faveur de la thèse de Giovano et 
de Savary, c'est Tédit de Louis XI même. En effet, cet 
édit, tout en expulsant les Juifs, ne confisquait que leurs 
biens immobiliers. Les Juifs restèrent donc propriétaires de 
leur argent resté en France, et ils pouvaient le retirer. 

C est peut-être surtout cette stipulation de Tédit qui a 
donné aux Juifs l'idée d'employer la lettre de change ; en 
effet, celle-ci leur permettait de retirer l'argent sans devoir 
rentrer en France. 

Et puis, il n'y aurait rien d'étonnant à ce que les Juifs 
eussent inventé la lettre de change, quand on songe qu'au 
moyen âge toutes les transactions commerciales étaient, 
pour ainsi dire, faites par eux. 



Le plus ancien modèle de lettre de change que nous con- 
naissons, date de l'année 1381. Il a été conservé par 
Balden, jurisconsulte du xiv® siècle. Cette lettre de change^ 
est ainsi conçue : 

« Alno nome di Dio Amen. 

A di primo de febr. MCCCLXXXI, pagate per questa 
prima lettera ad usana de voi medesimo lire 43 de grossi 
sans ci compagni altramente te pagate » . 

Cette lettre de change n'est pas à ordre, et n'indique pas 
non plus le preneur. 

Balden ne parle pas de la nécessité de faire accepter, ni 
d'aucune formalité à remplir pour conserver son droit de 
recours contre les garants. 

U acceptation était cependant déjà en usage à cette époque. 

Dans certaines anciennes ordonnances des rois de France, 
il est question de la lettre de change ; mais ces ordonnances 
ne visaient que les lettres que les rois accordaient à certaines 
personnes, pour tenir publiquement l'échange des monnaies. 
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Le roi Philippe de Valois, dans ses lettres patentes du 
6 août 1349, s'occupe aussi de lettres de change ; mais 
uniquement des lettres passées dans les foires de Brie et de 
Champagne, et des contrats et obligations passés sous le scel 
de ces foires. 

C'est seulement dans une ordonnance de 1462 qu'il est 
statué pour la première fois sur la lettre de change d'une 
façon générale. L'article 7 de cette ordonnance dit : 

« Comme dans les foires, les marchands ont accoutumés 
user du change, arrière change et intérêt, toute personne 
de quelque État, nation ou condition qu'elle soit peuvent 
donner, prendre et remettre leur argent par lettre de change, 
en quelque pays que ce soit, touchant le fait des marchan- 
dises, sauf la nation d'Angleterre, etc. 

Et l'article 8 ajoute : 

» Si à l'occasion de quelques lettres touchant le change 
fait es foire de Lyon pour payer et rendre argent autre part, 
ou des lettres qui seraient faites ailleurs pour rendre de 
i'argent aux dites foires de Lyon, lequel argent ne serait 
pas payé selon les dites lettres en faisant même protestation, 
ainsi qu'on accoutume de faire les marchands fréquentant 
<;es foires, tant dans le royaume qu'ailleurs; qu'en ce cas 
«eux qui seraient tenus de payer le dit argent, tant pour le 
principal que pour les dommages, arrière change, qu'autre- 
ment, ainsi qu'on a coutume de faire es foires de Pezenas, 
Montignac, Bourges et autres foires du royaume ». 

Le 2 juin 1667 est publiée une ordonnance qui porte un 
règlement relatif à Yacceptation^ au protêt et à la pres- 
cription. 

Cette ordonnance était spéciale à la ville de Lyon. En 
voici les principaux articles. 

Article l®^ Pendant les six premiers jours du mois de 
chacun des quatre paiements de l'année on peut requérir 
l'acceptation. Après l'expiration de ce délai les porteurs 
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peuvent faire protester faute d'acceptation pendant tout le 
courant du mois, et ensuite renvoyer pour en tirer le rem- 
boursement avec les frais de retour. 

Article III. Les acceptations doivent être faites par écrit, 
datées et signées paç le tiré ou par une personne dûment 
fondée de procuration, dont la minute doit demeurer chez le 
notaire. 

Article IX. Les lettres de change acceptées et non payées 
en tout ou bu partie dans le courant du mois du paiement, 
doivent être protestées dans les trois jours suivant non 
fériés, sans préjudice de l'acceptation de la lettre. 

Les protêts doivent être envoyés dans les deuœ mois pour 
toute lettre tirée en dehors du royaume, dans les trois mois 
pour celles qui avaient été tirées de l'Italie, de Suisse, 
d'Allemagne, de Hollande, des Flandres et d'Angleterre, et 
dans les six mois pour celles tirées de l'Espagne, de Portu- 
gal, de Pologne, de Suède et du Danemark, le tout à peine 
d'en répondre par le porteur. 

Article X. Toute lettre de change payable es dits pays, 
était censée payée savoir ; à l'égard des domiciliés dans 
un an, et pour les autres dans trois ans après l'échéance 
d'icelles ; et le paiement n'en .pouvait être répété contre 
l'acceptant si on ne justifiait des diligences valables contre 
lui faits dans le temps fixé. 

C'est par l'ordonnance de mars 1673 que la lettre de 
'Change fut définitivement organisée. Cette ordonnance 
prescrit l'acceptation pure et simple et par écrit, enrayant 
l'usage de les accepter verbalement ou conditionnellement. 
Elle autorisa le paiement par intervention en cas de 
protêt. 

Les lettres acceptées devaient être payées ou protestées 
dans les dix jours après celui de l'échéance. Dans ces dix 
jours étaient compris ceux de l'échéance et du protêt, les 
dimanches et autres jours fériés même solennels. 

Cette ordonnance maintenait aussi le règlement du 2 juin 
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pour les acceptations, les paiements et autres dispositions 
concernant la ville de Lyon. 

La forme du protêt était réglée comme elle Test par le 
code de 1808. 

L'article 13 fixait le délai pour le recours en garantie 
contre le tireur ou les endosseurs à quinze jours à dater de 
celui du protêt jusqu'au jour de l'action en garantie inclusi- 
vement, sans distinction de dimanches ou jours de fêtes, si 
les garants étaient domiciliés à la distance de dix lieues, 
avec augmentation d'un jour par cinq lieues de distance 
pour les personnes domiciliées dans le royaume. 

Un délai de deux mois, trois mois, quatre mois et six mois 
était accordé pour les suites contre les garants domiciliés 
hors de France mais en Europe. 

L'article 16 parlait de la provision. 

Dans les articles 18 et 19 le législateur autorisait le 
paiement sur une seconde lettre en cas de perte de la 
première. 

L'article 22 réglait l'endossement. 

Les articles 27, 28, 29 et 30 réglaient la forme de la 
lettre de change. 

L'article 33 établissait la solidarité entre les donneurs 
d'aval, tireurs, endosseurs. 

L'article 3 du titre VI réglait le calcul du rechange. Aux 
termes du titre VII, la contrainte par corps était autorisée 
contre tout signataire de la lettre de change. 

Une ordonnance du Chatelet de Paris, du 14 août 1680, 
fit défense à toute personne, sous les peines portées par les 
ordonnances contre les faussaires, de faire frauduleusement 
des lettres de change, de les faire dater d'un lieu où elles 
n'auraient pas été faites, et les faire signer faussement de 
nom de tireur ou endosseur, et aux agents de change de les 
négocier et à toute personne de les accepter. 

Par une nouvelle déclaration du 28 novembre 1713, il 
fut réglé que les porteurs ne pourraient être contraints à 
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recevoir le paiement avant l'expiration du délai qui leur™ 
était donné pour agir contre les débiteurs. 

Un édit de mars 1716, voulant faire cesser les fraudes 
qui se commettaient à l'aide des lettres de change et autres 
billets payables au porteur, en abolit entièrement lusage. 
Mais par une déclaration du 21 janvier 1721, la circulation 
des lettres de change et autres billets au porteur fut rétablie,. 
les négociants ayant représenté au roi que rien n'était plus 
important pour le bien du commerce et pour le soutien des 
finances de l'État que de ranimer la circulation de l'argent. 

Cette législation subsista jusqu'à la publication du nouveai> 
Code de commerce ; les lois de la Révolution n'y produisirent- 
presqu'aucune modification : 

P Celle du 6 thermidor an 111 (24 juillet 1795) autorisait - 
le dépôt, dans la caisse du receveur de l'enregistrement, du 
montant de tout effet négociable dont le porteur ne s'était- 
pas présenté dans les trois jours de l'échéance. 

2. Une autre loi défendait toute négociation en blanc 
d'un effet de commerce. 

3*^ Une troisième était relative au retrait des lettres de 
change tirées de la France sur l'étranger. 

L'ordonnance de 1673, toujours en vigueur nonobstant 
les légères modifications qu'elle avait subies, ne pouvait plus 
suffire aux besoins nouveaux du commerce : On jugea donc 
à propos de corriger ces imperfections, de suppléer à ces 
lacunes, lorsqu'on s'occupa de la rédaction du nouveau Code 
de commerce. Outre le texte de l'ordonnance de 1673, et les 
autres édits et règlements royaux, les législateurs modernes 
avaient pour se guider les ouvrages de plusieurs juriscon- 
sultes célèbres et les critiques des tribunaux. 

La loi nouvelle fut présentée le 27 janvier 1807 au 
conseil d'État par Begouen, au nom de la section de 
l'Intérieur. En Belgique la lettre de change fut régie par le 
Code de commerce français de 1808 jusqu'à ce qu'il fut 
remplacé par la loi du 20 mai 1872. 
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§ IL — De LA RAISON d'être de la lettre de changb. 

Janssens a acheté à Smith et C^ des marchandises d'une 
valeur de fr. 20.000. 

Janssens a vendu à LauAvers et C^ des marchandises 
d une valeur de fr. 20.000. 

Lauwers et C** doivent donc payer à Janssens fr. 20.000 
et Janssens doit payer â Smith et 0^ fr. 20.000. 

Janssens, au lieu de toucher le montant chez Lauwers 
et C** et puis de payer à son tour Smith et C*, va tout sim- 
plement dire à Lauwers et C* : 

« Veuillez verser les fr. 20.000 à MM. Smith et C^ au 
lieu de les verser à moi. ?» 

Le moyen que Janssens emploiera pour faire connaître son 
intention à Lauwers et C° sera la lettre de change, tirée par 
Janssens sur Lauwers et C*" au profit de Smith et C*". 

Voici la traite : 
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B. P. Fr. 20.000. 

Anvers, le ... 190... 

A (déchéance) payez contre cette seule de change 

la ; . ne tétant à tordre de M Mi Smith et C** 

la somme de vingt mille francs 

Valeur en marchandises que passerez sans ou 
suivant avis de 

J. JANSSENS. 

A Messieurs Lauwers et C^, 

Rue des Brasseurs, 15 

Anvers. 
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En théorie pure, la raison d être de la lettre de change 
consiste donc en ceci : Le tireur dispose sur le tiré pour 
payer une tierce personne appelée bénéficiaire et créancière 
du tireur. 

En pratique, ce n'est pas tout à fait la même chose : le 
tireur trace presque toujours sur le tiré pour se payer soi- 
même. 

Certes, il se peut que le premier cas se produise, mais 
dans les affaires c'est presque toujours le second cas qui se 
présentera. 

Voici ce qui se passera en pratique : 

P Si Janssens doit une somme égale au montant de la 
traite qu'il a tirée sur Lauwers et C^, et si la personne à qui 
il doit n'a pas encore disposé sur lui, il pourra endosser 
cette traite à l'ordre de cette personne. Appliquons ceci à 
l'exemple vu précédemment : Si Smith et G" n'a pas tiré sur 
Janssens, Janssens pourra endosser l'effet à leur ordre. 

2^ Janssens peut aller à la banque escompter (i) cette 
traite, c'est-à-dire la vendre au banquier moyennant boni- 
fication des intérêts comptés sur les jours encore à courir et 
d'autres frais tels que commission d'escompte, perte de 
place dans certains cas, etc. Cette vente se constate par un 
endossement à l'ordre de la banque (2). 



(1) Si c'est un effet sur l'étranger, on ne dit pas escompter mais bien négocier ou 
vendre. La trente ou la négociation se fait généralement par l'intermédiaire d'un agent 
de change. 

(2) Pour que la Banque nationale escompte un effet, il faut que le paiement de l'effet 
soit garanti par trois signatures au moins. 

Pour que les banquiers escomptent un effet, il faut qu'il ait encore un certain 
nombre de jours à courir. La Banque nationale n'a pas de minimum pour les valeurs 
sur Londres, Berlin, Amsterdam, Rotterdam, Paris, Hambourg et Cologne. Pour les 
\aleurs tirées sur les autres villes, ce minimum varie entre dix et vingt jours. 
• Les autres conditions d'escompte de la Banque nationale sont : 

1® Que l'effet soit k ordre ; 

2o Que l'effet ait une cause réelle; 

30 Que le maximum d'échéance ne dépasse pas cent jours; 

40 Que l'effet soit timbré. 

La Banque nationale pourrait au besoin admettre les traites avec deux signatures 
seulement, mais alors il faudrait l'autorisation du Ministre des finances. 
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Souvent, au lieu d'aller escompter l'effet à la banque, le 
tireur Janssens aura tiré à l'ordre de la banque avec laquelle 
il est en compte- courant. Après l'acceptation, Janssens fera 
remise de cet effet à cette banque, où il sera crédité e^ 
compte-courant pour la valeur nominale de l'effet, mais à la 
date de l'échéance seulement. 

S"" Si Janssens a assez d'argent en caisse, il peut tenir la 
traite en porte-feuille jusqu'à l'échéance, et puis aller toucher 
le montant de l'effet chez Lauwers et C. s'ils habitent en ville. 
S'ils habitent une autre ville, Janssens pourra faire encaisser 
par son banquier ou par la poste (i). 

Des avantages de la lettre de change : 

P Elle fait foi de sa date ; 

2"* Elle est toujours, entre toutes personnes, acte de- 
commerce ; 

3^ Elle établit la solidarité des signataires, quant au 
paiement et quant à l'acceptation ; 

4** Elle supprime tout délai de grâce pour le paiement ; 

5° La cession de la créance s'opère par simple endosse- 
ment. 



(1) Encaissement des effets par la poste, L'Administration admet à l'encaissement, 
de la part de tout établissement et de toute personne indistinctement, les effets de 
commerce, avec ou sans protêt, sur toutes les localités du Royaume. 

Le dépôt des effets k encaisser peut s'effectuer dans tous les bureaux de poste, k 
l'exception des agences^ pendant les heures d'ouverture de ces bureaux. 

Toutefois, les dimanches et jours fériés, les effets à présenter par express sont seuls 
admis au dépôt. 

La taxe d'encaissement est fixée pour chaque effet à dix centimes par cent francs 
ou fraction de cent francs jusqu'à mille francs, sans pouvoir être inférieure k 
vingt-cinq centimes. Au delà de mille francs, il est perçu en outre cinquante centime? 
par mille francs ou fraction de mille francs. 

Cette taxe doit être acquittée au moyen de timbres-poste à apposer, par les inté- 
ressés, au recto des effets, avant leur remise à la poste, en ayant soin de ne pas 
recouvrir les empreintes du timbre. Les effets de commerce à faire encaisser doivent 
être remis à la poste au plus tôt quinze jours et au plus tard quatre jours avant leurs 
dates d'échéance. Passé ce délai, les effets sont acceptés encore, mais sans que 
l'Administration garantisse l'accomplissement, en temps utile, des opérations de recou- 
vrements et des protêts. 
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6° Elle produit intérêt de plein droit depuis le jour du 
protêt. 

La lettre de change est l'instrument par excellence du 
crédit. 



§ III. — Db LA FORME DE LA LETTRE DE CHANGE. 

l. De la forme exUHnsèque. 

La lettre de change ordinaire est un effet sous seing privé, 

La loi qui régit les effets sous seing privé n'est pas 
applicable ici, notamment pour ce qui regarde la date et le 
nombre d'exemplaires. 

La date fait foi jusqu'à preuve contraire, et le nombre 
d'exemplaires n'est pas en rapport avec le nombre des parties. 

La lettre de change peut aussi avoir la forme authentique. 

Les effets ayant cette forme sont rares. Elle s'emploie par 
exemple, lorsqu'il y a une hypothèque comme garantie de la 
lettre. 

En pratique commerciale la forme authentique est incon- 
nue, et cela parce que l'hypothèque est dans Tusage courant, 
créée comme garantie générale de l'ouverture de crédit en 
vertu de laquelle sont tirés ou escomptés les traites, et non 
pas comme garantie spéciale des traites elles-mêmes. 

II. De la forme intrinsèque, 

Janssens, en créant la lettre de change sur Lauwers, doit 
observer certaines formalités prescrites par la loi. En dehors 
des formalités obligatoires, la loi indique certaines formalités 
facultatives. 

A) Mentions obligatoires. 

Les mentions obligatoires sont les suivantes : 

P La date. Toute lettre de change doit être datée. La 
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date est un élément essentiel de l'existence d'une lettre de 
change comme telle. A défaut de date, la traite ne vaut 
plus que comme simple promesse, non transmissible par voie 
d'endossement. (Cela résulte des travaux préparatoires de 
la nouvelle loi — voir Annales parlementaires^ séance du 
3 décembre 1869, page 151). La date comprend le quan- 
tième du mois, le nom du mois et l'année où l'effet est créé. 
La date peut encore énoncer le lieu doù la lettre est tirée. 
En pratique, on indique généralement ce lieu, mais au point 
de vue juridique cela n'a plus aucune importance depuis 
qu'il ne faut plus, pour qu'il y ait lettre de change, tirer 
d'un lieu sur un autre ; elle est, en cas d'absence d'indication 
de lieu, censée tirée de l'endroit où elle est payable. 

La loi anglaise dans son art. 3, dit : Une lettre de change n>st pas 
nulle parce qu*elle n'est pas datée ou parce qu'elle n'indique pas le 
lieu d'où elle est tirée. 

La loi anglaise dans son article 12, ajoute : Lorsqu'une lettre de 
change stipulée payable à un délai de date ou de vue est mise en 
circulation sans être datée, tout porteur peut mettre la date réelle de 
la mise en circulation on de Tacceptation, et la lettre est payable 
d'après cette date. Si le porteur de bonne foi y dépose une date 
erronée, la lettre n'est pas nulle mais a la même valeur que si la date 
réelle y était apposée, et cela jusqu'à preuve contraire (art. 13). 

En Allemagne et en France, la date est un élément essentiel de la 
lettre de change. Elle indique le lieu, jour, mois et an où la lettre 
est créée. (Art. 3, 6^ de Fa loi allemande.) 

La date de création a une grande importance. En effet, 
supposons que la personne qui a tiré la lettre soit frappée 
d'incapacité (par exemple : le tireur tombe en interdiction,, 
ou il est mineur et non autorisé à exercer le commerce) alors, 
c'est la date de création qui indique si la lettre est valable 
ou non. 

Souvent aussi la date sert à déterminer l'échéance de la 
traite (en cas de délai de date). 

La date fait foi jusqu'à preuve contraire (i). 

(1) En droit civil, les actes authentiques et les actes sous seing privé enregistrés 
font foi de leur date, jusqu'à inscription de faux ; les actes sous seing privé non 
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La loi ne le dit que de lendossement (art. 29). «A fortiori 
en est-il ainsi de la date de la traite 

2'' La somme à payer. La lettre de change ne peut avoir 
pour objet qu'une somme d'argent. Elle mentionne aussi la 
nalfonalité de cet argent : Si c'est de la monnaie étrangère, 
le tiré peut payer la traite en monnaie nationale au cours- 
du jour de l'échéance «auf stipulation contraire (i). 

La loi ne dit pas si la somme doit être exprimée en toutes 
lettres ou en chiflPres ; elle n'exige qu'une chose : que la. 
traite mentionne la somme à payer. A défaut de cette men- 
tion, la traite serait nulle. En pratique, on met la somme deux 
fois, une fois en chiflPres et une fois en toutes lettres. S'il y a 
une diflPérence entre les deux sommes, le tiré paiera la somme 
la plus petite jusqu'à preuve contraire. D'autres disent : « Si,. 
» dans un cas particulier, il y avait une diflférence entre les 
y» deux énonciatipns, celle du corps de l'acte devrait l'em- 
» porter sur l'autre, parce qu'elle est la plus importante et 
y> que l'autre n'est pas essentielle, à moins qtfil ne fût prouvé 
» de quel côté est l'erreur. » 

La loi allemande stipule (art. 3) : La lettre de change doit énoncer 
la somme à payer. 

L'article 4 ajoute : Cette somme est écrite en chiffres et en toutes^ 
lettres. En cas de différence on s'en tient à la somme écrite en 
lettres. Si la somme est écrite plusieurs fois en chiffres ou plusieurs^ 
fois en toutes lettres, en cas de différence on s*en tient à la somme 
la plus faible. 



enregistrés ne constituent, quant à ce point, qu'un simple commencement de preuve 
par écrit. En droit commercial ordinaire, ces derniers actes sont admis ou refusés à la 
preuve suivant l'appréciation du juge. (art. 23 de la loi du 15 décembre 1872.) En 
matière spéciale de lettre de change, le législateur, apportant dérogation à la fois au 
droit civil et au droit commun commercial, attribue à ce titre sous seing privé et 
non enregistré force probante, obligatoire pour le juge, jusqu'à preuve contraire. 

(1) Dans la pratique, il est admis qu'une dette doit être payée dans la monnaie- 
contractuelle. Le débiteur achètera du papier en la monnaie du créancier. 
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3"" L'indication de l'époque (Féchéance). 

II est naturel que la traite doive indiquer l'époque du 
paiement. Si cette mention est omise, la traite n'est pas 
nulle comme telle, mais elle est considérée comme étant 
payable à vue. En pratique, on exprime l'échéance en toutes 
lettres. Cependant la loi ne l'exige pas ; elle prescrit d'expri- 
mer la date sans préciser de quelle façon. 

La lettre de change peut être tirée : 



échéance indéterminée. 



P A vue 

2"" A un délai de vue 

3*^ A date fixe \ 

4"" A un délai de date J échéance déterminée 

5° En foire 



) 



La loi allemande dit à ce propos (art. 4) : La lettre de change 
doit indiquer l'époque du paiement. La lettre ne peut être payable 
par fractions ou à plusieurs époques successives. Elle ne peut être 
payable que : 

10 A vue etc., etc.. (comme en Belgique, c'est-à-dire que 

i'échéance peut être déterminée ou îndélerminée). 

A vue. C est-à-dire que la traite est payable à sa présen- 
tation. Il faut que le porteur la présente au paiement endéans 
les trois mois de la date de la création. 

L'article 10 de la loi anglaise dit : Une lettre de change est payable 
à présentation : 

1<> Lorsqu'elle porte les mots « sur demande, à vue, ou à présen- 
tation ». 

2« Si l'époque de paiement n'est pas indiquée. 

30 Si une leUre de change est acceptée ou endossée après son 
échéance, elle doit être considérée vis-à-vis de Taccepleur ou de 
Tendosseur comme payable sur demande. 

Pour les effets « at sight » il y a trois jours de grâce, ajoutés à 
l'époque de paiement ; la somme est payable le dernier jour de 
grâce, et la veille si le dernier jour est un jour férié légal. Si les 
deux derniers jours sont, soit un jour de « Bank holiday » ou un 
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jour férié légal et un dimanche, la somme est payable le lendemain. 

Les effets payables « on demand » sont payables le jour même, 
(voir « jours fériés » et « Bank holiday », étude sur le chèque en 
Angleterre). 

L'article 36 de la loi dit : Un effet payable à vue est réputé échu, 
d'après la loi, lorsqu'il a été en circulation pendant un temps qui 
paraît plus que raisonnable (in a reasonable time), ce qui est une 
•question de fait. 

Remarque sur les délais en Angleterre. — La loi dit dans son 
article 11 : Un effet payable à une éventualité n'est pas une lettre de 
change, alors même que l'éventualité se produirait. Exemple : Payez 
à X... 10,000 liv. st. à Farrivée du navire o New Caste! » ; ceci n'est 
pas une lettre de change ; il faut que l'échéance soit déterminée. 

La loi allemande dit à ce propos : 

L'échéance d'une lettre à vue a lieu lors de sa présentation. Le 
porteur d'une telle traite doit, sous peine de perdre son recours par 
droit de change contre les endosseurs et le tireur, la présenter au 
paiement suivant les conditions spéciales indiquées dans la lettre, et 
à défaut de cette indication, dans le délai de deux ans à compter de 
la création de la lettre. 

L'endosseur d'une lettre à vue qui a indiqué dans son endossement 
un délai spécial pour la présentation cesse d'être obligé par droit 
^e change si la présentation n'a pas lieu dans ce délai. 

A un délai de vue. Le délai sexprime en jours, mois, 
usances, et quelquefois, mais très rarement, en années. 

Le délai de vue commence à courir soit à partir de la date 
de racceptation ou de celle du protêt faute d'acceptation, 
soit à partir de la date du visa apposé sur la lettre par le 
tiré. 

Si le tiré refuse de dater son acceptation ou, à défaut 
d'acceptation, d'apposer sur la lettre un visa daté, le porteur 
pourra faire constater la présentation et le refus par. un 
exploit d'huissier, dont la date fera courir le délai de 
l'échéance. 

Les frais de cet acte seront à charge du tiré, s'ils ont été 
occasionnés par son refus. Si la loi dit : « par son refus », 
elle entend par là « par son refus non justifié ». En effet, il 
^a de soi que dans le cas où le tiré refuse de dater son 
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acceptation ou d apposer un visa daté, pour une cause légitime, 
(par exemple, dans le cas où il a acheté payable à date fixe 
et qu'on lui présente une traite à un délai de vue), les frais 
résultant de l'exploit d'huissier ne pourront être à sa charge. 

Lorsque le tiré aura omis de dater son acceptation ou son 
visa et le porteur négligé de combler cette lacune par un 
exploit d'huissier, le jour de l'échéance sera calculé en 
partant du dernier jour du délai accordé pour présenter la 
traite, c'est-à-dire à l'expiration des trois mois. 

D'après l'ancienne loi (Code de 1808, art. 22), l'échéance 
d'une traite tirée à un certain délai de vue, à défaut de date 
d acceptation, commençait à courir à partir de sa date de 
création. 

Cette règle donnait souvent lieu à des situations étranges. 
Supposons une traite tirée à 15 jours de vue; après un 
mois le porteur la présente au tiré qui refuse de dater son 
acceptation. En appliquant la règle du Code de 1808, la 
lettre devait être réputée échue 15 jours avant qu'elle n'ait 
été présentée au tiré. 

Si le porteur de la lettre de change à vue n'en demande 
pas le paiement endéans les trois mois, ou que le porteur 
d'une lettre de change à un délai de vue n'en demande pas 
l'acceptation ou le visa dans ce délai, le porteur perd son 
droit de recours contre les endosseurs et aussi contre le 
tireur si celui-ci a fait provision. 

Ceci a pour but de ne pas trop prolonger l'obligation de 
garantie du tireur et des endosseurs. 

Ce délai de trois mois n est pas fixe, il peut varier de trois 
mois à quatre mois ; il peut même aller jusqu'à six mois et 
une année : cela dépend de la partie du monde où la traite 
a été tirée. (Voir chapitre I«^ § IX : « Effets du paie- 
ment»). 

Pour les lettres de change payables à un certain délai de date on 
de vue, la loi allemande délermine l'échéance comme suit : 

1o Si le délai est indiqué en jours, Téchéance est au dernier jour 
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du délai ; dans le calcul de ce délai on ne compte ni les jours de la 
création pour les lettres payables à un délai de date, ni le jour de la 
présentation pour celles payables à un délai de vue ; 

2® Si le délai est indiqué en semaines, en mois ou en périodes, 
comprenant plusieurs mois (année, semestre, trimestre), l'échéance 
est au jour de la semaine ou du mois qui par sa dénominatioh ou 
par son quantième correspond au jour de la création ou de la 
présentation. Si ce jour manque dans le mois du paiement, l'échéance 
est au dernier jour de ce mois. 

L'expression « un demi-mois » est réputée équivalente à un délai 
de quinze jours. Si la lettre est payable à un ou plusieurs mois 
entiers plus un demi-mois, les quinze jours se comptent en dernier 
lieu. 

Dans le cas de « délai de vue » , réchéance s'exprinoie : à 
trente jours de vue — à trois mois de vue — à trois usances 
de vue — etc., etc. 

Usances. On entend par usance un délai de trente jours^ 
qui court à partir du lendemain de la date servant de 
point de départ à la détermination de réchéance. 

Lorsqu'une lettre de change est tirée sur un pays étran- 
ger, il faut donner aux usances la durée usitée dans ce pays, 
sauf convention contraire. En effet, le tiré n'est pas obligé 
de connaître les lois de tous les pays. 

L'article 14, 4^, de la loi anglaise dit : les usances entre l'Angle- 
terre, la France, la Belgique, les Pays-Bas, l'Allemagne et la Suisse, 
sont d'un mois; de deux mois entre l'Angleterre et FEspagne et le 
Portugal, et de trois mois entre l'Angleterre et l'Italie. Le mois est 
celui du calendrier grégorien. 

A date fixe. L'échéance, dans ce cas, est nettement déter- 
minée sur la traite. 

Exemple : Au dix mars prochain. 

La loi anglaise stipule : 

Si la lettre de change indique comme époque du paiement un jour 
déterminé, l'échéance a lieu ce jour. 
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Si l'époque indiquée est le milieu d'un mois, l'échéance a lieu le 
quinze de ce mois. Si* l'époque indiquée est le commencement ou la 
fin d'un mois, T^chéance a lieu le premier ou le dernier jour de ce 
mots. 

* A un délai de date. Dans ce cas, le délai commence à 
courir à partir du lendemain de la date de création de leffet. 

Ce délai peut, comme le délai de vue, être exprimé en 
jours, usances ou mois. S'il est exprimé en mois, la traite 
est payable dans le mois de son échéance, à la date qui 
correspond à celle du jour où elle a été créée (art. 23, 2°). 

Si cette date n'existe pas dans le mois de l'échéance, la 
lettre est payable le dernier jour du mois (art. 23, 3°). 
Exemple : le 31 janvier nous tirons une traite à un mois 
de date. Dans le mois de février il n'y a pas 31 jours; 
donc l'échéance ne peut tomber le 31 février, elle se fera 
alors le dçrnier février. 

Le délai de date s'exprime sur la traite de la manière 
suivante : à trente jours de date — à trois usances de date 
— à trois mois de date — etc. etc. 

En foire. Exemple : « à la foire de Leipzig 95 — « à la 
foire de Londres » — « à la foire de Nijni-Novgorod ». 

Dans ce cas, l'échéance de la traite tombe l'avant-dernier 
jour de la foire si elle dure plusieurs jours et le jour même 
si elle ne dure qu'un jour (art. 24). 

La loi allemande (art. 35) dit la même chose ; cependant cet 
article ajoute : pour les lettres payables en foire ou dans un marché, 
l'échéance a lieu au jour fixé pour les paiements par les lois du lieu 
où se tient la foire ou le marché, et faute d'une pareille fixation, 
au jour qui précède la clôture légale de la foire ou du marché. Si la 
foire ou le marché ne dure qu'un jour, l'échéance a lieu ce jour. 

Ces traites deviennent de plus en plus rares, et cela parce 
que les foires disparaissent. L'Europe Occidentale ne possède 
plus que deux foires : celles de Leipzig et de Londres, et 
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encore ces foires n'existent-elles plus que pour le commerce 
des fourrures. 

En Russie, au contraire, les foires sont assez nombreuses ; 
une entre autres est surtout importante, c'est celle de Nijni- 
Novgorod. Mais là comme ailleurs elles disparaîtront au fur 
et à mesure que les voies de communication se développe- 
ront. Il se peut cependant qu elles persistent ça et là pour 
certains articles. 



Si le jour de l'échéance est un jour férié légal, la traite 
est payable le jour non férié qui précède (art. 25), 

Les jours fériés légaux sont ; les dimanches, les jours de 
fêtes de Noël, Ascension, Assomption, Toussaint, le premier 
janvier, le lundi de Pâques, le lundi de Pentecôte et le- 
21 juillet (voir notes de l'art. 25). 

Les législatioDS anglaise, allemande, Scandinave, suisse et hollan- 
daise exigent, dans le cas ou Tëchéance tombe un jour férié légal, 
que la présentation en paiement se fasse, au contraire, le lendemain 
du jour férié. 

Nous trouvons le système anglais, allemand etc., plus 
équitable, parce que c'est le débiteur qui devrait bénéficier 
de la situation exceptionnelle à laquelle les contractants 
n'ont pas songé lors de la création de l'eflfet. C'est cette 
solution qu'a adoptée le Congrès international du commerce 
teou à Anvers en 1885. 

4"" L'indication du lieu de paiement. La traite doit indiquer 
le lieu du paiement. Il importe, en effet, que le dernier 
porteur sache où il pourra se présenter pour encaisser le 
montant, et à défaut de paiement, où il pourra faire protester 
faute de paiement. 

D'après la loi, le paiement doit se faire au domicile du 
tiré, sauf stipulation contraire. Le paiement au domicile du 
tiré est donc de règle générale. 
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Si Ton veut fixer un autre lieu de paiement, on l'indique 
par la mention suivante : 

« Payable chez M. X. » 
rue de ... . 
Ville .... 

Cette indication se place généralement sous l'adresse du 
tiré. Cela s'appelle domicilier une traite. (Voir chapitre P*", 
§ IX : De la Traite domiciliée). 

En Angleterre, la lettre de change ne doit pas non plus indiqueir 
le lieu où elle est payable (art. 3). La loi allemande dit à son 
article 4, 8^ : la lettre mentionne le lieu de paiement. En l'absence 
de désignation sur ce point, le paiement aura lieu au domicile du 
tiré (cela est confirmé par Tarlicle 43). L'article 24 ajoute : Si la 
lettre désigne un lieu de paiement autre que le domicile du tiré, 
celui-ci doit indiquer sur la lettre, lors de l'acceptation, par qui le 
paiement sera fait au lieu indiqué, à moins que la lettre ne l'indique 
déjà elle-même. A défaut de cette indication, le tiré est censé s'enga- 
ger à payer lui-même au lieu désigné. 

5"" Certaines mentions telles que : 

a) Le nombre d'exemplaires. Exemple : « Par cette seule 
de change » — , « Par cette première de change, les autres 
ne l'étant » — , « Par cette seconde de change, les autres ne 
l'étant » — , etc., etc. 

Si la lettre, dit la loi (art. 1), est par première, deuxième, 
troisième ou quatrième, elle l'exprime. 

Aujourd'hui on ne fait plus de traites en double, triple, etc. , 
que dans le cas où elles doivent traverser la mer. Le tireur 
envoie alors les lettres séparément, et par des navires diffé- 
rents, à son correspondant. De cette façon, même en cas de 
sinistre, il est plus que probable qu'au moins une traite 
arrivera à destination. 

Le tiré accepte celle qui lui est présentée la première, 
sans s'inquiéter des autres, et c'est celle-là qu'il paiera. 
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La loi anglaise dit à ce propos (art. 71) : Lorsqu'une lettre de 
change est tirée en plusieurs exemplaires, chacun d'eux est numéroté 
et rappelle les autres, et leur réunion ne forme qu'une seule lettre. 

Lorsque le porteur desdits exemplaires en endosse deux ou plus 
•à différentes personnes, il est responsable pour chacun de ces exem- 
plaires, et tout endosseur postérieur est également responsable pour 
l'exemplaire qu'il a endossé, comme si chacun de ces exemplaires 
^tait une lettre de change séparée. 

Lorsque deux ou plusieurs exemplaires sont négociés à différents 
porteurs réguliers, le porteur dont le titre est le premier présenté 
est, vis-à-vis des autres porteurs, considéré comme le propriétaire 
réel de la lettre de change. Mais rien dans ce paragraphe ne saurait 
nuire aux droits d'une personne qui accepte ou paie régulièrement 
le premier exemplaire d*une lettre de change qui lui est présenté. 

L'acceptation doit être faite sur l'un des exemplaires, mais sur 
l'un d'eux seulement. Le tiré qui accepte plus d'un exemplaire est 
tenu au paiement de chacun d'eux, si les porteurs sont réguliers. 

Sauf application des diverses règles ci-dessus, lorsque Fun des 
exemplaires est annulé par paiement ou autrement, la lettre de 
change entière se trouve sans effet. 

La loi allemande dit à ce propos (art. 66) : I^ tireur d'une lettre 
de change est tenu de délivrer au preneur, sur sa demande, plusieurs 
exemplaires conformes à la lettre. Ces exemplaires doivent être 
désignés dans leur texte, comme première, seconde, etc., faute de 
<|uoi chaque exemplaire est considéré comme une lettre indépendante 
{seule de change). 

Tout cessionnaire par endossement peut aussi demander un dupli- 
cata de la lettre de change. Il doit, à cet effet, s'adresser à son prédé- 
cesseur immédiat, lequel à son tour s'adresse à son prédécesseur 
jusqu'à ce que la demande arrive au tireur : chaque cessionnaire 
par endossement peut demander à son prédécesseur que les endosse- 
ments antérieurs soient reproduits sur le duplicata. 

Art. 67. Si l'un des exemplaires est payé, les autres perdent leur 
-valeur. Toutefois : 

1"* L'endosseur qui a transmis à des personnes différentes plusieurs 
exemplaires de la même lettre, reste tenu de ses endossements 
inscrits sur les exemplaires non restitués au moment du paiement ; 
restent également tenus tous les endosseurs subséquents dont les 
endossements se trouvent sur ces mêmes exemplaires. 

2® L'accepteur qui accepte plusieurs exemplaires de la même lettre 
<]e change reste tenu des acceptations qui se trouvent sur les exem» 
plaires non restitués lors du paiement. 
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Art. 6S. Celui qui a envoyé à l'acceptation un des exemplaires 
(nur zum accept bestimml) d*une lettre de change doit indiquer sur 
les autres'la personne chez laquelle se trouve Texemplaire accepté. 

Néanmoins Fomission de cette mention n'annule pas la lettre de 
change. Le dépositaire de l'exemplaire envoyé à Tacceptation est 
tenu de le remettre à la personne qui prouve son droit à la recevoir, 
soit comme bénéficiaire d*un endossement, soit autrement. 

Art. 69. Le porteur d'un duplicata indiquant la personne entre 
les mains de laquelle se trouve I exemplaire envoyé à l'acceptation, 
ne peut exercer le recours en sûreté faute d'acceptation, ni le 
recours faute de paiement, qu'après avoir fait constater par protêt : 

lo Que l'exemplaire envoyé à l'acceptation ne lui a pas été rendu 
par le dépositaire (ce protêt doit être dressé dans le même délai que 
le protêt-faute de paiement, c'est-à-dire au plus tard le second jour 
ouvrable qui suit). 

2o Que l'acceptation ou le paiement n'ont pu être obtenus sur le 
duplicata. 

Quel est, en ce cas, l'étendue du recours ? 

C'est, dit Monsieur Brauer, une question de fait et l'on peut poser 
en principe que le recours n'est ouvert que contre le signataire en 
faute et les successeurs. 

Si le tiré a opposé un refus pur et simple d'accepter ou de payer, 
le recours reste ouvert contre tous les signataires. 

Si le tiré n'a refusé d'accepter ou de payer sur la seconde que 
parce qu'il a accepté la première, et que cette première ne lui a pas 
été représentée, le recours n'est ouvert que jusqu'au signataire qui 
a expédié la première au dépositaire pour la faire accepter, et qui 
doit répondre de la faute de ce dernier. 

b) Nur zum accept bestimmt (voir chapitre I*% § XII). 

6"" Les noms de celui qui doit payer, o'est-à-dire le tiré. 

II faut que le tiré et le tireur soient des personnes diffé- 
rentes ; sinon il n'y aurait pas lettre de change mais bien 
billet à ordre. 

Seulement, depuis que le billet à ordre constitue un acte 
de commerce, cette différence n'a plus grande importance. 
De plus, si le tireur et le tiré pouvaient être une seule 
et même personne, le porteur aurait un garant de moins. 
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En Angleterre, les différentes parties qui interviennent dans une 
lettre de change, peuvent être une seule et même personne. Aussh 
Tartide S dit : Une lettre de change peut être payable au tireur ou à 
son ordre, ou payable au tiré ou à son ordre. Lorsque dans un effet 
le tireur et le tiré sont la même personne, ou que le tiré est une 
personne fictive où incapable de contracter, le porteur peut considérer 
cet effet soit comme lettre de change, soit comme billet à ordre. 

D^uprès la loi française, belge et hollandaise, le tireur ne peut être- 
son propre tiré. 

La loi allemande (art. 6) permet au tireur de tirer sur lui-même 
à la condition que le paiement soit fait dans un lieu autre que celui 
d'où l'effet a été tiré. C'est ce qu'on appelle trassirter eigener wechsel. 
Cette traite est employée par des commerçants qui ont des succur- 
sales sur diverses places. On procède comme si le commerçant et la:^ 
succursale étaient deux personnes différentes, et l'on applique les- 
règles de l'acceptation, du protêt, etc.. 

L'article 6 de la loi anglaise stipule : Le tiré doit être dénommé» 
ou au moins désigné d'une façon suffissante. 

La loi allemande dit (art. 4, 7») : La traite doit mentionner le nont- 
du tiré. 

7^ La signature du tireur. 

L'obligation de cette signature est d'évidence : un acte écrit n'a 
de valeur que s'il porte la signature de celui qui s'y oblige. 

S'' Les noms du bénéficiaire, c'est-à-dire de la personne i 
Tordre de qui la traite est tirée. 

La loi anglaise (art. 7) dit : Lorsqu'un effet n'est pas payable 
au porteur, le bénéficiaire doit être indiqué ou du moins suflisam- 
ment désigné. Si le bénéficiaire est une personne fictive ou n'existant 
pas, l'effet peut être considéré comme payable au porteur. 

La loi allemande dit dans son article 4, 3<> : La lettre de change 
doit énoncer le nom de la personne ou la raison commerciale à 
laquelle ou à l'ordre de laquelle le paiement doit être fait (preneur). 

Remarque. La loi allemande, comme la loi belge et française, 
n'admet pas en principe la traite au porteur. Mais elle permet de 
créer une lettre à l'ordre du tireur ou de faire un endossement en. 
blanc. 
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Le bénéficiaire, dit la loi belge (art. l®""), peut être soit 
une tierce personne soit le tireur lui-naêrne. 

En pratique, le bénéficiaire devrait toujours (i) être le 
tireur. Voici pourquoi : Prenons la traite de tantôt. 
Lauwers et C** va lire entre les lignes de cette traite ce qui 
suit, et ce qui est d'ailleurs clairenaent indiqué : Janssen» 
doit de largent à Smith et C pour une valeur en marchan- 
dises ; donc Jansscns a acheté des marchandises à Smith et 
C. Est-ce que par hasard Smith et C seraient les fournis- 
seurs de Janssens ? Dans ce cas nous, Lauwers et C", nous 
pourrions aussi bien nous adresser directement à Smith et C® 
au lieu de passer par Tintermédiaire de Janssens ; de cette 
façon nous aurons naturellement la marchandise à meilleur 
marché. 

Et la prochaine fois Lauwers et C, au lieu d'acheter à 
-Janssens, achèteront à Smith et C*". 

Donc cette traite a un efiet désastreux : dévoiler les 
affaires de Janssens et lui faire perdre sa ciientèle. 

Or, comme en commerce il ne faut jamais laisser les 
autres « voir clair » dans ses affaires, il est prudent, néces- 
saire même, que le tireur fasse la traite à son propre ordre. 

Une lettre de change tirée par nous « à notre ordre » et 
qui nest pas endossée nest pas, en réalité une lettre de 
change; cest un simple mandat sur le tiré. En effet, jusqu'à 
présent il n y a pas encore eu de contrat de change, puisqu'il 
n'y a pas d'ordre, et au point de vue juridique il n'y a pas 
lettre de change. 

Cependant nous préconisons le système de tirer « à notre 



(1) Quand nous disons toujours, il ne faut pas prendre le mot au sens absolu. Ge 
mot € toujours » ne s'applique que dans le cas où le bénéficiaire serait un commerçant 
à qui on a acheté. Souvent, en pratique, au lieu de tirer à son ordre, le tireur tirera 
à l'ordre d'un banquier avec lequel il est en compte-courant et alors, au lieu de mettre 
« Valeur en moi-même i, il mettra « Valeur en compte i. — Bien que dans ce cas 
il n'y ait pas de danger de dévoiler les affaires, nous préférons encore tirer à notre 
propre ordre et puis endosser la traite au banquier à qui nous voulons donner l'eflfet 
«n paiement. 
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-ordre », quoique dans le cas où le tireur pour une causé 
quelconque tient la traite en portefeuille et encaisse lui- 
même ou fait encaisser pour son compte, il n'y ait pas lettre 
-de change. Car en pratique, malgré qu'il n'y aura pas en 
réalité un endossement, une telle lettre deviendra une véri- 
table lettre de change, même au point de vue juridique, et 
cela par l'acquit apposé par le tireur sur l'effet lors de 
l'encaissement. 

En effet, par cet acquit il y a ordre de payer à nous tireur; 
par conséquent, puisqu'il y a ordre, il y a contrat de change 
et par suite il y a lettre de change. 

De plus, cet acquit est un véritable endossement en blanc. 

9° La clause « à ordre ». Cette clause est obligatoire, une 
lettre de change devant aujourd'hui toujours être à ordre. 

En Angleterre, les traites peuvent être à ordre ou au porteur et 
nominatives. Dans ce dernier cas Teffet est encore payable au béné- 
ficiaire ou à son ordre. Mais il y a aussi des traites qu'on ne peut 
négocier ; ce sont les traites nominatives dans lesquelles on a fait 
suivre le nom du bénéficiaire du mot « seulement ». Exemple : Payez 
à John Corliss seulement. 

L'article 8 ajoute^ dans son aliéna 2 : Une lettre de change négo- 
ciable peut être payable à ordre ou au porteur. 

a) Est payable au porteur la lettre de change qui le stipule ou 
celle sur laquelle l'endos unique ou le dernier endos est en blanc. 

bj Est payable à ordre la lettre de change qui le stipule ou qui 
est payable à une personne déterminée, et qui ne contient pas des 
termes interdisant la transmission. 

La loi française exige aussi les mots « ou à ordre ». Cela n'est pas 
en Allemagne ni en Hollande. 

Remarque, En Allemagne, il faut que la lettre de change exprime 
sa qualification de lettre de change (art. 4). 

Si la lettre est rédigée en langue étrangère, il faut qu'elle renferme 
une expression équivalente. 

D'après l'ancienne loi il fallait, pour qu'il y eût lettre de 
-change, qu'elle fût tirée d'un lieu sur un autre (art. 110 
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du Code de 1808). C'était là une condition essentielle de son 
existence. 

Depuis la nouvelle loi, cela n est plus ; aujourd'hui, tireur 
et tiré peuvent habiter la même place. 

Le législateur s'est inspiré de la loi anglaise en introduisant cette 
réforme dans la loi. La loi allemande n'exige pas non plus que, pour 
qu*il y ait lettre de change, leffet soit tiré d'un lieu sur un autre. De 
même la loi française depuis la réforme de 1894. 

En Angleterre, il existe une distinction entre les traites tirées et 
payables dans les Iles britanniques et les autres. Les premières sont 
des lettres de change de Tintérieur (Inland bills), les autres sont des 
lettres de l'extérieur (Foreign bills). 



B) Mentions fàicultatives. 

P La mention de la valeur fournie. 

En pratique, on l'indique généralement ; cela résulte de 
la routine. Si on ne la mentionnait pas, la traite n'en serait 
pas moins valable et complète. Anciennement cela n'était 
pas. En effet, l'article 140 du Code de 1808 contenait entre 
autres la mention essentielle suivante : Elle (la traite) énonce 
la valeur fournie en marchandises, en espèces, en compte 
ou de tout autre manière. La nouvelle loi a rendu cette 
mention facultative. 

La loi anglaise dit à ce propos, dans son article 3 : Une lettre de 
change n'est pas nulle parce qu'elle n'indique pas la cause, ou qu'il 
n'y en a pas. De même en Autriche et Hongrie. Par contre, en Italie, 
Espagne et en Hollande, la traite doit mentionner la valeur fournie. 

Dans rénumération des mentions que la traite doit énumérer, 
nous remarquons que la loi allemande (art. 4) ne parle pas de la 
valeur fournie ; nous en concluons qu'elle n'est pas non plus obliga- 
toire en Allemagne. 

Il faut que la valeur se rapporte à la mention « à ordre » . 
(à l'ordre de MM. Smith et C^.. 
xemp e . | Valeur en marchandises... 
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Ce qui prouve que nous avons acheté des marchandises à 
Smith et C^ 

(à l'ordre de MM. Smith et C^.. 
len . I Valeur reçue en espèces... 
Ce qui prouve que nous avons reçu des espèces de 
Smith et G" et que nous tirons à leur ordre pour leur 
rembourser cet argent. 

( à l'ordre de MM. Smith et C\.. 
Ou bien : j y^^^^^, ^^ compte... 

Ce qui prouve que nous sommes en compte-courant avec 
Smith et C° et que nous serons crédités dans leurs livres 
pour la somme exprimée dans la traite. 

à Tordre de nous-mêmes... 



Mais si nous mettons . , ^^ , i ,. 

Valeur en marchandises.,. 

ce serait absurde ; en effet, cela voudrait dire que nous 

avons acheté des marchandises à nous-mêmes. 

Ce que nous aurions dû mettre, ( à Tordre de nous-mêmes. . • 
c'est la mention suivante : ( Valeur en nous-mêmes... 

Cette dernière mention devrait toujours être employée en 
pratique, parce que nos affaires ne regardent personne. 

2** L'indication d*un « domiciliataire » (voir chapitre P% 

§IX). 

3° L'indication d'un « au besoin » (voir chapitre P^ § IX). 
4^ L'indication dun « aval » (voir chapitre P', § VI). 

o"" L'indication de la danse « Retour sans frais " (voir 
chapitre P% § X). 

6"^ ^ Que passerez sans ou suivant avis de ... " 
«^ Passerez » est mis ici pour payer. C'est une vieille 
expression. 

Sans avis : veut dire que le tiré n'a pas été averti que 
Ton a tracé sur lui. Il est seulement averti lorsque la traite 
lui est présentée, soit à l'acceptation, soit au paiement. 
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Suivant avis de : Dans ce cas, le tireur a averti le tiré. 
C'est ce dernier cas qui se présente le plus en pratique ; on 
ne tire pas sur quelqu'un sans l'avertir. 

Si on n'a pas averti le tiré, on biffe le mot « suivant » ; 
si on a averti le tiré, on bitfe le mot « sans «. 

En pratique, on ne biffe aucun de ces deux mots ; on n'y 
fait pas même attention. 

Remarque. La loi allemande stipule dans son article 7 : 
La stipulation d'intérêts insérés dans la lettre de change 
est réputée non écrite. 

La loi belge ne prévoit pas ce cas. 

De tout ce qui précède on peut déduire la définition 
suivante : La lettre de change est un effet de commerce, 
créé dans les formes voulues par la loi, par lequel une 
personne appelée tireur charge (donne mandat à) une autre 
personne, appelée tiré, de payer à sou ordre ou à l'ordre 
d'une tierce personne, appelée bénéficiaire, une certaine 
somme à une époque et dans un lieu déterminé. 

Conclusion. Janssens aurait dû faire la traite de la façon 
suivante : 
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B. P. Fr. 20.000. 

Anvers, le ... 190.. ► 

A (l'échéance) payez contre cette seule de change 

la ne fêtant à l'ordre de moi-même la 

somme de vingt mille francs 

Valeur en moi-même que passerez sans ou 
suivant avis de 



J. JANSSENS. 



A Monsieur Lauicers et C°. 

Rue des Brasieurs^ 45 

Anvers. 
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Et comme Janssens doit une somme de 20.000 francs à 
Smith et C*", il peut leur donner cette traite en paiement et 
cela par un simple endossement à leur ordre. 

Si Janssens avait fait la traite en omettant les mentions, 
facultatives, la traite aurait été la suivante : 

N" 15. B. P. Fr. 20.000. 

AnverSy le ... 190... 

A (l'échéance) payez contre cette seule de change 

la ne Vêtant à V ordre de moi-même la. 

somme de vingt mille francs 

/. JANSSENS., 

' A Monsieur Lauwers et C®. 

Rm des Brasseurs j 45 
Anvers. 

Cette traite sera parfaitement valable devant la loi. 

§ IV. — • De la nullité de la lettre de change. 

Outre les nullités de la lettre de change comme telle,., 
résultant de l'omission d'une des mentions obligatoires étu- 
diées ci- dessus, il y a une autre nullité résultant de ce que- 
le tireur, l'accepteur ou un des endosseurs est soit un mineur 
soit une femme mariée. 

Aux termes de l'article 3. de la loi, « les lettres de change 
souscrites par des mineurs non négociants sont nulles à leur 
égards sauf les droits respectif des parties, conformément à^ 
l'article 1312 du Code civil». 

En etfet, les mineurs, même ceux qui sont émancipés» 
mais ne sont pas valablement autorisés à faire le commerce r: 
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'{art. 4 de la loi du 15 décembre 1872), ne peuvent faire 
<îes actes de commerce même isolés. De tels actes ne consti- 
tuent à leur égard que des actes civils. Or, souscrire une 
traite constitue un acte de commerce : il en résulte que les 
.mineurs, même émancipés mais non autorisés, ne peuvent 
le faire valablement à leur égard. 

Par contre, s'ils étaient émancipés et autorisés, ils seraient 
réputés majeurs pour tous les faits se rapportant à leur 
négoce et par conséquent ils pourraient valablement sous- 
crire une lettre de chaiïge soit comme tireur, soit comme 
-endosseur, soit comme accepteur. 

L'article 3 ne parle que des mineurs non commerçants et 
ne dit rien quant aux femmes mariées. La loi du 15 décem- 
bre 1872 (art. 9, 10 et 1 1) dit que la femme mariée autorisée 
à faire le commerce, soit par son mari soit autrement, peut 
faire tous les actes relatifs à son négoce sans le consentement 
de son mari. Dans cette hypothèse, elle peut donc souscrire 
des traites sans l'intervention du mari. Par contre, si elle 
n'est pas autorisée, elle ne peut s'obliger que du consente- 
ment du mari. 

Ces nullités résultant de l'incapacité du mineur ou de la 
femme mariée ne produisent leurs effets qu'à l'égard de ces 
mineurs ou de ces femmes mariées. Vis-à-vis des autres 
signataires, elles ne produisent aucun effet, et à l'égard de 
ceux-ci il y a lettre de change et compétence du tribunal de 
commerce. 

La règle formulée par l'article 3, peut s'appliquer, par 
analogie, non seulement aux mineurs non commerçants, mais 
-à tous les autres incapables. 

§ V. — Djs l'acceptation. 

I. Généralités. 

De tous les effets à ordre, la lettre de change est le seul 
qui comporte acceptation. 
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Définition. L'acceptation est l'acte par lequel le tiré- 
:s'engage à payer le montant de la lettre de change à 
d'échéance. 

La loi anglaise donne la même définition (art. 84} : L'accepteur 
d'une lettre de change s'engage, par son acceptation, à la payer à 
concurrence du montant de son acceptation. 

La loi allemande définit l'acceptation comme suit : L'acceptation 
oblige le tiré, par droit de change, à payer à l'échéance la somme 
acceptée (art. S3). 

En effet, si même en réalité la personne qui accepte ne 
doit rien, elle devra après l'acceptation, car alors elle est 
tenue par sa signature, sauf bien entendu,, son recours 
contre le tireur qui n'a pas fourni provision. 

Il n'est pas obligatoire que l'acceptation vise la traite 
entière. 

En effet, la loi dit : L'acceptation peut être restreinte 
quant à la somme acceptée. Mais le même article ajoute : 
L'acceptation ne peut être conditionnelle (art. 15). 

En Angleterre, lacceptalion peut être entière, partielle, condition- 
nelle et locale (art. 19). 

Conditionnelle, c'est-à-dire qu'elle fait dépendre le paiement par 
Vaccepteur, de l'accomplissement d'une condition. 

Locale : cesi celle par laquelle l'accepteur s'engage à payer dans 
un lieu déterminé. 

L'article 44 ajoute : Le porteur d'un effet peut refuser une accepta- 
lion restreinte, et s'il n'en obtient pas une sans limite, il peut consi- 
dérer son effet comme non accepté. 

Lorsque l'acceptation a été restreinte et que le tireur ou endosseur 
n'a pas autorisé expressément ou implicitement le porteur à accepter 
dans ces conditions, ou n'a pas approuvé postérieurement cette 
acceptation, le tireur ou l'endosseur est déchargé de toute respon- 
sabilité en ce qui concerne cet effet. 

Lorsqu'un effet étranger a été accepté pour partie, i! doit être 
protesté pour le surplus. 

Si le tireur ou l'endosseur d'un effet reçoit avis d'une acceptation 
restreinte, et s'il ne fait pas dans un temps raisonnable connaître 
son opposition au porteur, il sera réputé avoir donné son assentiment. 

3 
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La loi allemande porte sur ce point des règles analogues à celles 
de la nôtre. En effet, Tarticle 22 de cette loi stipule : « Le tiré peut 
restreindre son acceptation à une partie de la somme portée dans 
la lettre de change. Toute autre restfiîol^ion équivaut à un refus 
d'acceptatign ; mais Taccepteur est tenu par le droit de change, 
dans le terme de son acceptation. » En cas d'acceptation partielle, 
le porteur peut faire protester et recourir pour la partie non 
acceptée ; quand une autre restriction est apportée dans l'acceptation, 
le porteur peut protester et recourir pour le tout. 

Aussi longtemps que la traite n est pas acceptée, il n'y a 
qu un simple mandat donné par le tireur au tiré. Mais une 
fois la lettre de change acceptée, la situation change : le 
tiré devient le principal débiteur de la lettre et le contrat 
existe dorénavant entre le tiré et le bénéficiaire. 

A ce propos la loi anglaise dit (art. 53) : Le tiré qui n'accepte 
pas une traite n'est pas lié par cette traite. 

La pratique de lacceptation est le meilleur moyen d'éviter 
les traites en lair et Tinconvénient qu'ils entraînent de ce 
que le tiré, qui n'a pas reçu provision, refuse de payera 
l'échéance. 

S'il y a acceptation, le lire est tenu par sa signature et 
devra s'exécuter. 

L'acceptation n'empêche pas les traites de complaisance. 

La loi anglaise dit à propos d'une traite de complaisance (art. 28) : 
Le signataire par complaisance est celui qui a signé une lettre comme 
tiré, accepteur ou endosseur, sans en avoir reçu la valeur, et unique- 
ment pour prêter son nom à autrui. Ce signataire est responsable 
vis à vis du porteur peu importe que ce dernier, lorsqu'il a reçu 
Teffet en paiement, ait su ou non que la signature était donnée par 
complaisance. 

D'ailleurs, larticle 30 ajoute : TdiUe personne dont la signature 
est apposée sur un effet de commerce est présumée avoir reçu la 
cause de Teffet. 

L'acceptation se donne sur la traite même, au recto et 
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généralement sous la firme du tireur, ordinairement impri- 
mée sur Feffet. 

Les formes de l'acceptation varient. La loi dit : L'accep- 
tation s'exprime par le mot « accepté » ou par d'autres 
termes équivalents. Au besoin, une simple signature suffit 
(art. 12). Dans le cas ou la signature est précédée d'énon- 
ciations, elle vaut comme acceptation, à moins que ces 
énonciations' n'expriment clairement la volonté de ne pas 
accepter. 

L'article 17 de la loi anglaise dit : L'acceptation d*ime lettre de 
change signifie que le tire consent à faire honneur à la signature du 
tireur. Pour être valable, elle doit être écrite sur la lettre de change 
et signée par le tiré. La simple signature du tiré suffit. 

Il en est de même en Allemagne (art. 22), en France et en Hollande. 

Généralement on emploie pour l'acceptation une des for- 
mules suivantes : 

a) u Accepté » et la signature de l'accepteur. 

b) « Accepté », la date de l'acceptation et la signature de 
l'accepteur. 

c) « Accepté », la date de l'acceptation, la signature de 
l'accepteur et la somme acceptée. 



a) « Accepté 
(signature) 



bj « Accepté » 

Anvers, le... 190 

(signature) 



Cette acceptation suffit lorsque la traite est 
tirée à un délai de date ou à échéance fixe. 
C est l'acceptation employée 
pour les traites à vue ou à un 
délai de vue. Le délai de vue 
commence à courir à partir du 
lendemain de la date de l'ac- 
ceptation ou du visa ; et dans le 
cas ou l'accepteur refuse de 
dater son « acceptation » ou 
son «visa», à partir du len- 
demain de la date de l'exploit 
d'huissier qui constate ce re- 
fus. 



/ 
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c) « Accepté f» \ C'est la formule em- 

pour la somme defr.... I ployée en cas d acceptation 

Anvers, le... 190... ( partielle. Cette formule est 

(signature) ) la plus régulière. 

I/acceptation est demandée au domicile du tiré. 

La loi anglaise (art. 41) dit h ce propos : Pour être régulière, la 
présentation à Tacceptation doit réunir les conditions suivantes : 

a) Elle doit être faite par le porteur ou son représentant au tiré 
ou à la personne qui a le pouvoir d'accepter ou de refuser pour lui, 
à une heure raisonnable, un jour de commerce (business day), et 
avant Téchéance. 

h) Lorsqu'une lettre de change est adressée à deux ou. plusieurs 
tirés non associées, la présentation doit être faite à chacun d^eux, à 
moins que Tun d'eux n*ait le droit d'accepter pour les autres. 

c) Lorsque le tiré est décédé, la présentation peut être faite à ses 
héritiers. 

d) S'il est en faillite, elle doit Téfre à lui ou à son syndic. 

e) Lorsque la présentation est permise par convention ou par 
Tusage, elle peut être faite par la poste. 

La traite doit être acceptée à sa présentation ou au plus 
tard dans les vingt-quatre heures de la présentation. 

Si le tiré ne rend pas la traite, acceptée ou non, endéans 
ce délai, il est passible de dommages et intérêts (art. 16). 

La loi anglaise dit aussi (art. 42) que la traite doit être acceplée 
dans un temps d'usage. Le temps d'usage est généralement vingt- 
quatre heures. 

L'acceptation, une fois donnée, est irrévocable du moment 
que la traite n'est plus entre les mains de laccepteur. 

Mais si l'accepteur possède encore l'effet, il peut biffer 
son acceptation, à condition : 

P Que le délai de vingt-quatre heures ne soit pas encore 
écoulé. 

2** Qu'il avertisse le porteur de la traite en-déans le délai 
fixé par la loi, c'est-à-dire vingt-quatre heures (art. 11). 
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La loi allemande dit à ce propos : L'acceptation, une fois donnée, 
ne peut êlre retirée (art. 21, 4o). 

La jurisprudence allemande n*est pas d*accord sur le cas où l'accep- 
teur a biffé son acceptation. 

Aux termes de larticle 11, alinéa 2, « laccepteur n'est 
pas restituable contre son acceptation, qu^nd mâme le tireur 
aurait failli à son insu avant qu'il eût accepté ». 

Nous avons déjà vu ci-dessus que l'accepteur est tenu par 
sa signature, qu'il ait reçu provision ou non, sauf son recours 
contre le tireur si celui-ci n'a pas fourni provision. 

En cas de dol, l'accepteur n'est pas tenu ; cependant il 
faut admettre qu'il ne peut opposer au porteur de bonne foi 
que les exceptions qui lui sont personnelles, et cela pour 
assurer la bonne circulation de la traite. 

Si l'accepteur a reçu provision et que celle-ci a été fournie 
par le tireur conformément à l'article 445, la faillite de ce 
dernier ne peut produire aucun effet sur l'accepteur. 

En effet, la provision ne peut être reprise (voir « Provi- 
sion ») et l'accepteur, teau de payer, ne devra payer que la 
contre- valeur des marchandises qu'il a reçues, ce qui n'est 
que juste. De plus, il devra payer cette contre-valeur au 
porteur, qui a un privilège absolu sur la provision (voir 
« Provision »). 

Si l'accepteur n'a pas reçu provision, la faillite du tireur 
peut donner lieu pour lui à de graves conséquences. En 
effet, dans ce cas l'accepteur, tenu par son acceptation vis- 
à-vis du porteur, devient créancier du tireur lors du paiement 
de la traite. 

Il y a une distinction à établir : 

P Le tireur tombe en faillite avant l'échéance de la traite. 

L'accepteur devient donc créancier du tireur d'une dette 
non échue. 11 résulte de là que si le tireur avait fourni pro- 
vision postérieurement à l'acceptation et pendant l'époque 
de cessation des paiements ou les dix jours qui précèdent, le 
fait de fournir provision dans ces conditions doit être consi- 
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déré comme paiement d'une dette non échue pendant une 
époque suspecte et, par suite, cette provision serait resti- 
tuable à la masse du failli (art. 445 de la loi sur les faillites). 

2° Le tireur tombe en faillite après l'échéance de la 
traite. 

L'accepteur devient donc créancier vis-à-vis du tireur 
d'une dette échue. Si le tireur avait, postérieurement à 
l'acceptation, fourni provision en espèces ou en effets de 
commerce, même pendant l'époque de cessation de paiements 
ou les dix jours qui précèdent, cette provision ne serait pas 
restituable à la masse du failli. Mais si le tireur avait fourni 
provision sous une autre forme et pendant l'époque suspecte, 
cette provision serait restituable (art. 445). 

D'après la loi, pour qu'une personne puisse tirer une lettre 
de change et que le tiré soit tenu d'accepter, il feut trois 
conditions : 

1° Il faut que la dette soit commerciale ; 

2"* Il faut que le tireur et le tiré soient commerçants ; 

3° Il faut que l'on soit convenu d'effectuer le recouvrement 
par traite et pas autrement (art. 8). 

Aussi longtemps qu'une traite n'est pas acceptée, on ne 
peut être certain que le tiré doit réellement la somme 
mentionnée dans la traite, en d'autres termes on ne peut 
être certain que le tireur a fait provision, on ne sait pas si 
c'est une traite en Tair ou non. 

Or, dans le cas ou le tiré doit réellement le montant, 
pourquoi ne pas le reconnaître par l'acceptation ? 

En pratique, il serait logique de toujours accepter si on a 
reçu provision. Il y aurait à cela de grands avantages : 
■ P Empêcher les traites en l'air ; 

2^ Faire bénéficier le tireur d'une réduction du taux de 
l'intérêt lors de l'escompte de l'effet. En effet, la Banque 
nationale escompte les effets acceptés 1/2 7o de moins que 
ceux qui ne le sont pas. 

Dans le grand commerce et surtout dans le <îommerce 
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d^exportation et importation, on accepte toujours. Malbeur 
reusement cet usage n existe pas dans le petit commerce. 
Beaucoup de commerçants, surtout les détaillants, ne veu- 
lent pas de l'acceptation. Est-ce par amour-propre ? Nous ne ' 
le croyons pas, nous sommes au contraire persuadés qu'une 
autre raison se cache derrière ce refus. En eux-mêmes, ces, 
détaillants se disent : Dans le cas où nous ne pourrions pas. 
payer; à l'échéance, puisque nous n'avons pas accepté Teffet, 
le protêt ne sera pas publié, notre nom ne figurera pas au 
*« Moniteur des protêts » , et par suite notre crédit ne sera 
pas ébranlé. 

Si les tireurs veulent de force faire accepter, les tirés ne 
leur achèteront plus. Il convient de le regretter, mais c'est 
entré aujourd'hui dans les mœurs commerciales. Nous en 
trouvons la preuve dans le fait que les tireurs ne présente- 
ront presque jamais une traite à l'acceptation à des détail- 
lants, à moins que ces derniers ne soient de mauvais payeurs : 
oieux vaut, en effet, perdre des clients que d'avoir des. 
clients qui ne paient pas. 

A première vue, cette situation semble préjudiciable à la 
bonne circulation de la traite. En réalité, cela n'est pas. 
Que le tireur ne fasse pas accepter, c'est pour son compte ; 
il est d'ailleurs obligé d'agir ainsi par suite des exigences de 
ses clients et par suite de la concurrence effrénée de nos 
jours. De plus, le vendeur encourt toujours un certain risque; 
il se trouve constamment placé entre deux alternatives : 
ïacheteur paiera-t-il ou ne paiera-t-il pas ? Il en résulte 
que si le tiré accepte ou n'accepte pas, c'est-à-dire qu'il 
s'engage de payer à l'échéance ou qu'il ne s'engage pas, les 
garanties pour le tireur sont les mêmes puisque dans les 
deux cas, s'il a fourni provision, il ne peut exercer qu'un 
recours contre le tiré qui n'a pas payé à Téchéance. En ce 
qui concerne le preneur, la question change complètement. 
Pour lui, une traite acceptée présente quant au paiement 
une double garantie, tandis qu'une traite non acceptée n'en 
offre qu'une seule. C'est précisément parce que la traite nou 
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acceptée ne donne qu une seule garantie quant au paiement», 
(garantie qui peut devenir caduque par suite de Tinsolvabilité^ 
du tireur), qu'elle peut présenter un danger pour le preneur. 
Ce risque qu'encourt le preneur pourrait constituer un 
obstacle à la bonne circulation de la traite. Seulement, sr 
le preneur encourt un risque, s'il n'a qu'une garantie qui 
peut disparaître, c'est de sa faute. En effet, deux cas peuvent 
se présenter : 

P Le tireur a un crédit ouvert chez le banquier preneur 
(ce sera généralement le cas en pratique). Dans ces conditions,, 
le preneur n'encourt presqu' aucun risque, parce qu'il n^ 
traitera que très rarement à découvert. 

2^ Le tireur n'est pas un client du banquier preneur, ou: 
le preneur est un simple particulier. 

Dans ces circonstances, le preneur n'escomptera la traite 
que si le tireur est très solvable. De plus, il ne tient qu'au 
preneur d'éviter le risque de l'insolvabilité ultérieure du^ 
tireur. En effet, le preneur n'a aucune raison de ménager 
les susceptibilités des clients du tireur et n'aura qu'à pré- 
senter la traite à l'acceptation. Si le tiré refuse d accepter» 
le preneur devra faire protester et exercer son recours 
contre le tireur, qui sera plus que probablement encore 
solvable à ce moment. De cette façon, l'unique garantie quant 
au paiement devient suffisante par suite de la garantie fournie 
par le tireur. 

II. Comment envoyer une traite à C acceptation? 

En Belgique, il est d'usage d'envoyer la traite directement 
à l'acceptation du tiré (accompagnée des documents d'expédi- 
tion, s'il y a lieu). 

Cette manière de faire ne présente-t-elle pas de danger f 
Généralement, le tireur aura pu se renseigner d une façoa 
précise sur la situation de son acheteur. D'ailleurs, si celui-ci 
était insolvable, quel avantage y aurait-il à avoir son accepta- 
tion? 
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Pour l'étranger, on enverra toujours^ les doeuments^^ 
d'expédition et la traite à un correspondant, chargé de ne 
délivrer les documents que contre acceptation. 

Il serait imprudent d*agir autrement avec des étrangers, 
sur lesquels il est souvent difficile d*étre exactement ren- 
seigné. Sans compter que le fait de délivrer les documents 
sans acceptation rend plus facile la chicane de la part de- 
Tacheteur. 

L'Administration des postes se charge également de faire^ 
présenter les effets à l'acceptation. 

Voici ce que dit à ce sujet Y Indicateur des Postes : 

« L'Administration des postes se charge de faire présenter, 
» s'il y a lieu, par exprès, dans toutes les localités du Royaume 
y» les effets de commerce à l'acceptation des tirés et des 
» personnes indiquées pour accepter au besoin à défaut de- 
» tiré. 

» Sauf pour le titre par exprès, le dépôt des effets àr 
» l'acceptation est suspendu le dimanche ainsi que les jours^ 
» de l'Ascension, Assomption, de la Toussaint et de la Noël. 

» L'Administration se charge également de faire dresser 
» les protêts faute d'acceptation. 

» Les effets ne sont présentés à des tiers au besoin, que 
9» dans la commune où réside le tiré ou dans une localité 
9» limitrophe desservie par le même bureau de poste. 

» La taxe à payer est fixée à vingt centimes par effet- 
» Cette taxe doit être acquittée au moyen de timbres-poste à 
9» apposer sur les effets par le déposant. La taxe d'exprès, 
» est représentée également en timbres -poste, mais sur le- 
»• bordereau d'envoi. 

y> Les effets ayant moins de quinze jours à courir avant 
» l'échéance, ainsi que les titres émis payables à moins de 
» quinze jours de vue, peuvent être remis tout à la fois pour 
y* acceptation et pour encaissement, moyennant acquittement 
» de la taxe applicable à chacune de ces deux opérations. 

» Les effets à faire accepter peuvent être remis à tous les- 
» bureaux de perception des postes, au plus tard quinze jours- 
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-» avant la date d'échéance ; passé ce délai rAdministration 
» n'en garantit pas la restitution en temps utile ». 

III. 5^^^^^ de f acceptation. 

V Par l'acceptation, un contrat se forme entre le tiré 
accepteur et le porteur de la traite acceptée. 

Le premier s'oblige à payer le montant à l'échéance, et il 
devient le principal débiteur. 

Nous disons « principal débiteur » , parce que le tiré 
accepteur n'est pas le seul qui garantisse le paiement au 
porteur ; ce paiement est encore garanti par le tireur ^ et les 
endosseurs, qui sont tous solidairement responsables quant 
au paiement. 

En Allemagne, la garantie solidaire est déterminée par rarticleSl, 
•qui stipule : Sont obligés en vertu de la lettre de change le tireur, 
racceptf ur et l'endosseur, comme aussi tout cosignataire de la lettre, 
de l'acceptation ou de l'endossement, n'eût-il signé que comme simple 
caution (aval). Leurs obligations s'étendent à tout ce quepeutréclamer,. 
le porteur par suite du défaut de paiement. Le porteur peut agir 
contre chacun des obligés pour la totalité de sa créance, il peut 
choisir celui des obligés qu'il veut poursuivre en premier lieu. Si 
plusieurs des obligés sont en faillite, le créancier peut produire dans 
chaque faillite la totalité de sa créance, et toucher dans chacune la 
totalité de sa créance jusqu'à concurrence du paiement intégral 
:{art. 66 de la loi du 10 février 1877 sur la faillite]. Cela est aussi 
permis en Belgique et en France. 

2** Une fois la traite acceptée, le tireur ne peut plus 
•reprendre la provision ; 

3"* L'acceptation est le point de départ pour déterminer 
l'échéance des effets à vue ou à un délai de vue (à moins 
que ce ne soit le visa). 

L'article 39 de la loi anglaise dit : Lorsqu'un effet est payable à 
un certain délai de vue, il est nécessaire qu'il soit présenté à l'accepta- 
^tion afin d'en fixer l'échéance. 

L'article 40 ajoute : Sauf les dispositions de la présente loi^ 



Digitized by LjOOQ IC 



— 43 — 

lorsqu^uD effet est payable à un certain délai de vue et négocié, 
le porteur peut, soit le présenter à Tacceptation, soit le négocier en 
temps suffisamment raisonnable. S11 ne le fait pas, le tireur et tous, 
les endosseurs antérieurs seront déchargés. 

L'article 18 ajoute : Lorsqu'une lettre de change payable à un. 
•certain délai de vue est déshonorée faute d'acceptation et que posté-; 
rieurement le tiré Taccepte, dans ce cas» sauf convention contraire, 
le porteur a le droit de la considérer comme acceptée à la date de; 
la première présentation à Tacceptation. 

L'article 38 dit à son alinéa i : Lorsqu'un effet stipule expressé*, 
ment qu'il sera présenté à l'acceptation, ou qu'il est fait payable 
ailleurs qu'au domicile réel ou commercial du lire, il doit être 
présenté à l'acceptation avant que le paiement en soit demandé. (La 
jurisprudence anglaise admet que, dans ce cas, le tireur et l'endosseur 
se trouvent déchargés de toute responsabilité, si le porteur omet de 
présenter l'effet à l'acceptation.) 

L'alinéa 3 de l'article 38 dit : Dans aucun aulre cas il n'est nécessaire 
de présenter l'effet h l'acceptation pour rendre responsable le signa- 
taire de l'effet. 

L'alinéa 4 dit : Lorsque le porteur d'un effet payable ailleurs qu'au 
domicile réel ou commercial du tiré n'a pas le temps, en faisant 
toutes diligences raisonnables, de le présenter à l'acceptation avant 
son échéance, l'expiration du délai n'est pas opposable au porteur, 
et ne décharge pas le tireur et les endosseurs de leur garantie 
solidaire. 

Les lots hollandaise et française disent : Le porteur d'un effet à 
vue ou à un délai de vue doit en exiger le paiement, l'acceptation 
ou le visa endéans les trois mois de lu date de création, sous peine 
de perdre son recours contre les endosseurs et aussi contre les tireurs 
«'il y à provision. C'est donc comme la loi belge. 

En Allemagne, la loi dit (art. 1!)) : La présentation à l'accepta- 
tion n'est obligatoire pour le porteur, que si la lettre est payable à 
un certain délai de vue. Le porteur doit en ce cas, sous peine de 
perdre son recours contre les endosseurs et tireur, présenter la 
lettre à l'acceptation dans le délai fixé par la lettre ou à défaut de 
iixation dans le délai de deux ans à partir de l'émission. 

L'endosseur qui sur une lettre de ce genre a indiqué dans son 
endossement un délai pour la présentation, cesse d'être obligé si la 
présentation n'a pas eu lieu endéans le délai fixé. 

Article 20. Si la lettre payable h un certain délai de vue n'est 
point acceptée ou que le tiré refuse de dater son acceptation, le 
porteur doit, sous peine de perdre son recours, faire constater la 
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présentation en temps opportun au moyen d'un protêt fait dans le 
délai de la présentation. Le jour du protêt vaut, dans ce cas, comme 
jour de présentation. 

A défaut de protêt, le délai de l'échéance se calcule à l'égard de 
Taccepteur qui a omis de dater son acceptation, à compter du dernier 
jour du délai de présentation. 

En France (art. 122), dans ce cas Téchéance court à partir du 
jour d'émission. Cette disposition est fâcheuse : en effet, il se peut 
que la traite arrive à l'échéance avant que le délai de présentation 
ne soit expiré. 

Ed Allemagne, le tireur d'une lettre payable ailleurs qu'au domicile 
du tiré peut dans cette lettre prescrire la présentation à l'accepta- 
tion. L'inobservation de cette prescription entraîne la perte du 
recours contre le tireur et les endosseurs (art. 24 alinéa 2). 

IV. Du refus (ï acceptation. 

Si le tiré refuse d accepter, il faut constater le refus par 
le protêt faute dC acceptation (art. 9). A défaut de ce protêt, 
le porteur qui a présenté la traite à Tacceptation perd son 
recours contre les garants solidaires quant à lacceptation. 

Si le tiré n'accepte que partiellement, il faut faire protester 
faute d'acceptation pour le surplus (art. 15), sous peine de 
perdre son recours pour ce surplus. Le protêt faute d'accep- 
tation se fait dans les mêmes formes que le protêt faute de 
paiement. Au besoin on peut se passer du protêt faute 
d'acceptation, mais alors il faut que le tiré qui refuse d'ac- 
cepter en fasse la déclaration par écrit, datée et signée par 
lui (voir § XI : Du protêt). 

Lorsqu'un effet, dit la loi anglaise (art. 42), est dûment présenté 
à l'acceptation et n'est pas accepté dans le temps d'usage, la personne 
qui le présente doit le traiter comme effet auquel il n'a pas été fait 
honneur; sinon il perd son recours contre le tireur et les endosseurs. 

Effets du refus d'acceptation. 

Si le porteur, qui a présenté la traite à l'acceptation,. 
a fait protester faute d'acceptation endéans le délai prescrit 
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par la loi, il peut exercer un droit de recours contre les 
garants solidaires quant à lacceptation. 

Un autre droit résultant du refus d'acceptation, c'est l'ac- 
ceptation par intervention. Pour pouvoir exercer ce droit, il 
faut aussi que le protêt faute d'acceptation soit dressé. 

A. Du droit de recours. Le tireur et les endosseurs sont 
solidairement responsables de l'acceptation vis-à-vis du por- 
teur qui veut faire accepter (art. 7). 

Cela se conçoit. Le tireur et les endosseurs garantissent 
non seulement l'existence de la créance, mais aussi le paie- 
ment. Or, si on refuse d'accepter, il est probable qu'on 
refusera de payer, puisque par l'acceptation on s'engage à 
payer à l'échéance. 

Le porteur à qui on refuse l'acceptation peut exiger de 
l'une des personnes responsables une caution telle qu'il soit 
couvert en cas de non paiement (art. 10). Mais pour qu'il ait 
ce droit, il faut que le refus d'acceptation soit constaté par 
protêt. 

La personne qui a fourni caution peut à son tour exiger 
une caution à ses propres garants, c'est-à-dire aux endos- 
seurs qui le précèdent et au tireur, et ainsi de suite jusqu'à 
ce qu'on arrive au tireur. 

En d'autres termes, toutes' personnes solidairement res- 
ponsables peuvent, en cas de non acceptation de l'effet, être 
obligées de fournir respectivement caution pour couvrir les 
personnes à qui elles ont donné la traite en paiement. 

Il se pourrait qu'une des personnes solidairement respon- 
sables, pour ne pas devoir fournir caution, paie la traite. 
Dans ce cas, le porteur qui réclamait une caution n'a plus 
rien à demander, puisqu'il est payé. Mais la personne qui 
a payé ne peut pas s'adresser à son cédant ou à un de ses 
autres garants solidaires et leur dire : J'ai payé, payez-moi 
à mon tour. Il pourra simplement réclamer une caution. 

La loi anglaise dit, dans son article 42 : S'il n*est pas fait honneur 
.à uii effet pur suite de non acceptalion, le porteur a immédiatement 



Digitized by LjOOQ IC 



— 46 — 

un droit de recours contre le tireur et les endosseurs, et il n'est pas 
nécessaire de présenter Teffet pour paiement. 

La loi allemande stipule, dans son article 25 : Si la lettre de change 
n*est pas acceptée; ou si elle ne Test qiK'avec restriction ou pour partie, 
les endosseurs et le tireur sont tenus par droit de change, sur la 
représentation du protêt faute d'acceptation, de fournir tûreté suffi- 
sante afin que le {miement de la somme portée dans la lettre ou de la 
partie non acceptée, comme aussi le remboursement des frais causés 
par le défaut d acceptation, aitlieii i l'échéance 

(Sûreté suffisante. La loi allemande n'a pas employé le mot caution 
comme les lois belge et française. Ceci a l'avantage de laisser au juge 
plein pouvoir pour déterminer, suivant les circonstances, ce que devra 
être cette sûreté). 

Toutefois, tireur et endosseurs sont également autorisés h déposer 
à leurs frais la somm; due, soit au tribunal, soit auprès de tout 
autre établissement ou autorité ayant qualité pour recevoir des 
dépôts. 

Art. 26. Le preneur, comme aussi quiconque a acquis la lettre 
par endossement, est autorisé, par la seule possession de l'acte du 
protêt faute d'acceptation, ù demander sûreté au tireur et à ses 
autres prédécesseurs et ù agir en justice ù cet effet par la procédure 
sur la lettre de change. 

Celui qui exerce le recours n'est pas lié par l'ordre des endosse- 
ments ni par les choix qu'il a faits d'abord. 11 n'est pas tenu de pro- 
duire la lettre de change ni de prouver qu'il a lui-même fourni sûreté 
à ses successeurs. 

Art. 38. La sûreté fournie doit être restituée : 

10 Quand la lettre a été plus tard acceptée complètement ; 

2^ Quand une année s'est écoulée depuis l'échéance de la lettre, 
sans qu'ilait été exercé un recours contre celui qui a fourni sûreté;. 

3^ Quand la lettre a été payée ou qu'elle a perdu sa vafeur comme 
lettre de change. 

Outre le recours en sûreté en cas de non acceptation, il y a encore 
en Allemagne un recours spécial : Le recours en sûreté en cas de 
solvabilité douteuse de Taccepteur. 

L'article 29 dit à ce propos : Quand une lettre de change a été 
acceptée pour le tout ou pour partie, on ne peut demander une 
sûreté pour la somme acceptée, que dans les cas suivants : 

io Quand Taccepteur a été déclaré en faillite ou quand il a cessé 
ses paiements ; 

2* Quand, postérieurement à la création de la lettre, l'accepteitra 
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étë inutilement exécuté sur ses biens ou quand il a encouru lat 
contrainte par corps pour dettes. 

Quand dans ces deux cas, l'accepteur n'ayant pas fourni sûreté, 
protêt a été lait contre lui de ce chef, et que sur présentation de, ce- 
protêt l'acieptal ion n'a pu être obtenue des personnes indiquées 
pour payer la lettre au bésbid, le porteur de la lettre et tous ceux 
qui Tont acquise par endossement peuvent, moyennant la remise de 
ce protêt, demander sûreté ù leur prédécesseurs. La simple détention 
de la lettre tient lieu de |)iocuratiQn pour exiger sûreté de Taccep- 
teur dans les cas l*" et 2<^ ci-dessus, et à défaut pour faire dresser 
protêt de ce chef. 

Le système Scandinave diffère complètement du système belge. 
Il consiste dans le remboursement immédiat, sous déduction de- 
l'escompte. 

B. De t acceptation par intervention. Si le tiré refuse 
d'accepter et que protêt faute d'acceptation a été dressé, une- 
tierce personne peut accepter à sa place (art. 17). Seule- 
ment le porteur qui a fait protester faute d'acceptation n'est 
pas tenu de se contenter d'une telle intervention. Cependant, 
en pratique, si la tierce personne intervenante est solvable,. 
le porteur se contentera presque toujours, si pas toujours^ 
de cette acceptation par intervention. 

L'acceptation par intervention peut se faire pour n'importe^ 
quelle personne, signataire do la traite; elle peut être 
donnée en faveur du tireur ou d'un endosseur. 

Exemple : La maison Mayers et C*, endosseur d'une traite^ 
qui, après cet endossement, est protestée faute d'acceptation, 
est une maison très «olide. Par suite de circonstances 
diverses, elle a son capital immobilisé. Le porteur qui a fait 
protester faute d'acceptation peut exercer son droit de recours 
contre Maj^ers et C**, et ceux-ci devraient fournir caution, ce- 
qui serait difficile et onéreux pour le moment. Pour écarter 
cette difficulté, et surtout pour éviter de laisser leur signature 
en souffrance, une tierce personne amie de Mayers et C^ 
pourra accepter à la place du tiré De cette façon, le porteur, 
s'il accepte l'intervention, no pourra exercer son recours, et 
Mayers et C*" ne devra pas fournir caution. 
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C'est donc une tierce personne qui a accepté à la place 
'du tiré en faveur d'un des endosseurs. 

On pourrait de môme accepter en faveur du tireur. 
L'acceptation par intervention se fait dans les mêmes formes 
que l'acceptation donnée par le tiré. Cette acceptation sera 
.mentionnée dans l'acte de protêt faute d'acceptation ou à la 
.suite de cet acte (art. 17). 

Dans le cas où le refus d'acceptation est constaté non pas 
par un protêt mais par un acte sous seing privé (voir art. 5, 
6 et 7 de la loi sur le protêt), émanant de la personne qui 
refuse d'accepter, l'acceptation par intervention sera consta- 
tée dans cet acte. 

L'accepteur par intervention est tenu de notifier sans 
délai son intervention à la personne pour laquelle il est 
intervenu (art. î8). 

Telle est la règle en France (art. 137), en Allemagne (art. 88) et en 
Hollande (art. 127). 

Une tierce personne quelconque peut accepter par inter- 
vention ; il se pourrait même que le tiré qui refuse d'accepter 
jpurement et simplement accepte par intervention. 

Effets de racceptation par interventioii. 

En cas de non paiement de la traite par le tiré à 
l'échéance, l'accepteur par intervention devra payer le 
.montant de la traite au porteur. Seulement l'accepteur par 
intervention n'est tenu de payer que quand il aura la preuve 
que le tiré refuse de payer. Cette preuve sera fournie par le 
protêt faute de paiement dressé contre le tiré, sur Tordre 
-du porteur. 

Donc, dans le cas qui nous occupe, on substitue un débi- 
teur à un autre (un tiers au tiré). 

Si le porteur de la traite acceptée par intervention a fait 
protester faute de paiement, dans le délai prescrit par la 
loi, il conserve tous ses droits vis-à-vis des endosseurs et 
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<du tireur, qui sont solidairement responsables quant au 
paiement, malgré lacceptation par intervention, (c'est une 
réserve pour le cas où l'accepteur par intervention serait 
insolvable). 

Quels sont les droits de l'accepteur par intervention ? 

D'abord, pour que l'accepteur par intervention ait des 
droits, il faut qu'il ait été obligé, de payer à l'échéance. 
S'il a payé, il est subrogé aux droits de la personne pour 
laquelle il est intervenu, c'est-à-dire qu'il peut exercer un 
recours contre les garants de cette personne. L'intervenant 
aura, en plus, un droit de recours contre la personne elle- 
même pour laquelle il est intervenu. 

Remarque. L'acceptation par intervention est toujours 
dangereuse. Aussi faut-il la donner le moins possible ou 
mieux, s'en abstenir totalement. 

DE l'acceptation PAR INTERVENTION EN ALLEMAGNE. 

Arl. §7. Le porteur peut refuser racceptation par intervention 
-d'une personne qui n'est pas indiquée sur la traite comme devant 
payer « au besoin ». 

Art. 58. L'accepteur par intervention doit se faire remettre le 
protêt faute d'acceptation contre remboursement des frais et faire 
constater l'acceptation par intervention dans une annexe du protêt. 

il doit aviser celui pour le compte de qui il est intervenu par 
renvoi du protêt de l'intervention qui a eu lieu ; cet avis et le protêt 
doivent être mis à la poste dans le délai de deux jours après le 
jour du protêt. En cas d'omission, il est responsable de tout dommage 
résultant de sa négligence. 

Art. 59. Lorsque 1 accepteur par intervention a omis d'indiquer 
dans son acceptation pour le compte de qui il accepte, il est réputé 
être intervenu pour le tireur. 

Art. 60. Effets de V acceptation par intervention. 

L'acceptation ^^ar intervention comporte l'obligation, par droit de 
change, envers tous les successeurs de celui pour qui l'intervention a 
eu lieu. Cette obligation s'éteint si la lettre n'est pas présentée pour 
le paiement à l'accepteur par intervention, au plus tard le second 
jour ouvrable après Téchéance. 

4 
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Art. 6t. L'acceplation par intervenlion, qu'elle soit faite par 
nne personne indiquée pour payer « au besoin n, ou par tout antre 
întenrenant, prive le porteur et les successeurs de celui pour le 
compte de qui Tintervention a eu lieu, du recours en garantie, mais 
ce recours peut être exercé par celui pour qui Tintervention a lieu 
et par ses prédécesseurs. (Nous avons déjà vu dans Tarticle 57 que le 
porteur peut refuser l'intervention, sauf en cas d'un « an besoin». 
Hais, en acceptant Tintervention, il est censé la considérer comme 
caution suffisante ; il perd par suite le droit d'exiger une autre 
caution. 

L'intervenant accepte pour un signataire de la lettre précisément 
dans le but de Taffranchir de tout recours, aussi bit n de la part do 
porteur que de la part des endosseurs postérieurs. 

DE l'acceptation PAR INTERVENTION EN ANGLETERRE. 

Art. 65. \^ Lorsqu'une lettre de change a été protestée pour défaut 
d'acceptation (et n'est pas encore éqhue), toute personne qui n est 
pas déjù tenue peut, avec le consentement du porteur, intervenir et 
accepter la lettre sur protêt, comme caution de tous signataires, 
ou pour le compte de la personne pour laquelle elle est tirée. 

2<> Une lettre de change peut être acceptée par intervention pour 
partie seulement de la somme tirée. 

3<> L'acceptation par intervention, pour être valable, doit : 

a) Être inscrite sur la traite, et indiquer qu'elle est acceptée par 
intervention ; 

b) Être signée par l'accepteur par intervention. 

4® Lorsqu*une acceptation par intervention n'indique pas au pro- 
fit de qui elle est donnée, elle le sera pour le tireur. (Il eu est de 
même en France et en Allemagne. En Hollande, on applique la loi 
belge : Il faut que le nom soit indiqué dans le protêt.) 

l^ Lorsqu'une traite payable à un certain délai de vue est acceptée 
par intervention, son échéance est calculée à partir du jour du protêt 
et non de celui de Tacceptation par intervention. 

Art. 66. Effets de V acceptation par intervention. 

L'accepteur par intervention s'oblige, par ce seul fait, à payer la 
traite dans les termes de son acceptation à défaut du paiement du 
tiré et ù condition que la traite ait été dûment présentée, protestée 
faute de paiement et qu'avis ait été dbnné au dit accepteur. 

C ;t ac( éditeur est responsable vis-à-vis de la personne pour laquelle 
il intervient et de tout endosseur postérieur. 

Art. 67. Lorsque l'accepteur par intervention habite le même 
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endroit que celui où la lellre est protestée faute de paiement, celle-ci 
doit être présentée au plus tard le lendemain de Téchéance. S'il 
habite ailleurs, elle doit (lire envoyée pour présentation au plus tard 
le lendemain du jour où elle aurait dû élre présentée. 

Lorsque l'accepteur par intervention ne paie pas le montant de la 
traite, celle-ci doit élre protestée. 



§ VI. — De LAVAL. 

C'est lacté par lequel une tierce personne se porte garant 
que la traite sera acceptée et payée, (art. 31). 

Cette tierce personne, qui s'appelle V « avaliseur », ne 
peut être ni le tireur, ni le tiré, ni un endosseur. En effet, 
si l'aval pouvait être donné par une personne déjà signataire 
de la traite, la garantie cherchée dans l'aval disparaîtrait. 

L'aval peut être donné soit pour le tireur, soit pour le 
tiré, soit pour un endosseur (en pratique il sera donné pour 
le tiré et c'est le tireur qui l'exigera). 

Exemple /. Pierre a vendu à Paul des marchandises pour 
fr... contre acceptation. Seulement, comme Paul est d'une 
solvabilité douteuse, le tireur Pierre exigera une caution, 
c'est à- dire qu'une personne solvable avalise Paul. 

Exemple II. Paul veut endosser à Pierre une traite. 
Pierre connaît peu ou pas les signataires et ne sait pas 
s'ils sont solvables ; de plus, Paul lui-même n'est pas trop 
solvable. Pierre va-t-il accepter une telle traite en paiement? 
Non, à moins qu'une personne solvable ne se porte garant 
de l'acceptation et du paiement, par exemple en cautionnant 
Paul, en donnant aval pour lui. 

L'aval peut être donné sur la traite même ; il peut aussi 
se donner par acte séparé (art. 32). S'il est donné sur la 
traite même, il s'exprime généralement par les mots « pour 
aval » et la signature de l'avaliseur. Cependant cette formule 
n'est pas sacramentelle ; à la rigueur, la simple signature 
de l'avaliseur suffit. 
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Effets de taval. 

L'avaliseur est tenu solidairement avec les autres garants. 

A) Droits : L'avaliseur a un droit de recours contre la 
personne pour laquelle il a donné aval, et il est subrogé aux 
droits de cette personne, c'est-à-dire qu'il peut exercer un 
droit de recours contre les garants de cette personne. En 
d'autres termes, l'avaliseur a des droits analogues à ceux 
de la personne qu'il a cautionnée, et en plus il a un droit 
de recours contre cette personne elle-même. 

P II a cautionné le tiré. Dans ce cas, il a un recours contre 
le tiré. Cependant, il peut avoir un droit de recours contre le 
tireur si celui-ci n'a pas fait provision. 

2** Il a cautionné le tireur. Dans ce cas, il a un recours 
contre le tireur et aussi contre le tiré, si le tireur a fait 
provision. 

3"" n a cautionné un endosseur. Dans ce cas, il a un recours 
contre l'endosseur qu'il a cautionné et contre tous les garants 
de cet endosseur, c'est-à-dire contre le tireur, contre tous les 
endosseurs antérieurs et leurs garants, s'il y en a. 

B) Devoirs : L'avaliseur est obligé comme celui qu'il a 
cautionné. 

1"* Il a cautionné le tiré. Dans ce cas, il est obligé comme 
le tiré ; il sert de garant au tireur et aux endosseurs. Il en 
résulte que le porteur peut exercer le recours contre l'ava- 
liseur, sans qu'il ait fait protester faute de paiement, contre 
le tiré. 

2*" Il a cautionné le tireur. Dans ce cas, il est obligé comme 
le tireur, c'est-à dire qu'il sert de garant aux endosseurs. Si 
le tireur n a pas fait provision, on peut exercer le recours 
contre lui, même sans protêt. Il en est donc de même contre 
la caution du tireur, puisque l'avaliseur est obligé comme 
celui qu'il a cautionné. 

S"" 11 a cautionné un endosseur. Dans ce cas il est obligé 
comme cet endosseur, c'est-à-Jire qu'il sert de garant à tous 
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les endosseurs postérieurs. Pour qu'on puisse exercer le 
droit de recours contre 1 avaliseur d'un endosseur il faut que 
les formantes prescrites par la loi pour exercer le recours, 
soient remplies, sinon lavaliseur est libéré (art. 54 à 60). 
Pour exercer le droit de recours, on observe la règle géné- 
rale suivante : un signataire ne peut exercer son recours que 
contre les signataires antérieurs ou contre les garants dé 
ceux-ci. Donc si lavaliseur a cautionné le quatrième endos- 
seur^ et que le porteur ou un endosseur postérieur au 
quatrième exerce son recours contre le second endosseur qui 
s'exécute, lavaliseur sera déchargé. 

De même que l'acceptation par intervention, l'aval est 
dangereux, et souvent l'avaliseur est dupe de sa généreuse 
intervention. 

Avaliser une lettre de change, c'est donner une garantie 
en plus. E:i théorie cest très commode, mais en réalité 
l'aval n'est pas pratique : au contraire, il nuit énormément 
au crédit de la personne pour laquelle on donne l'aval. Un 
moyen pour éviter cela, c'est d'endosser la traite à l'ordre 
de l'avaliseur et celui-ci d'endosser à nouveau la traite à 
l'ordre de la personne qui la lui a endossée. Seulement un 
commerçant qui a l'habitude de manier la lettre de change 
remarquera encore ce double endossement, mais en tout 
cas, il saute moins aux yeux que l'aval ordinaire donné sur 
la traite. 

Un autre moyen plus pratique est celui-ci : Au lieu de 
demander l'aval sur la traite, on demande un ducroire à 
l'avaliseur, c'est-à-dire que celui-ci souscrit un papier par 
lequel il se porte garant de l'acceptation et du paiement ; 
en d'autres termes, l'aval est donné sur acte séparé. Ce 
ducroire devra être rédigé conformément à l'article 1326 du 
Code civil. 

Ce papier est remis au tireur ou à une autre personne 
signataire de la traite, qui a demandé l'aval. 
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Cette manière de donner « aval » est d'ailleurs parfaite- 
nâent légale, puisque la loi elle môme dit : « cette garantie se 
donne sur la lettre de change ou par acte séparé » (art. 32). 

La garantie, dans ce cas, ne se trouve pas sur l'effet, ce 
qui est un désavantage, mais par contre l'aval donné par 
acte séparé ne nuira pas au crédit de la personne pour 
laquelle il est donné. 

En Angleterre Taval existe aussi. En effet, Particle 56 dit à ce 
propos : Si une personne signe une traite autrement que comme 
tireur, endosseur ou accepteur^ elle encourt vis-à-vis du porteur la 
responsabilité d*un endosseur. 

§ VIL — Dé l'endossement. 
L Généralités. 

Définition. L'endossement est l'acte par lequel une per- 
sonne, appelée endosseur, transmet à une autre personne, 
appelée endossataire, la propriété de la lettre de change 
(ou de tout autre effet à ordre), avec toutes les garanties 
y attachées. 

Que va faire le bénéficiaire d'une traite ? 

Il est plus que probable qu'il va soit escompter, soit 
négocier son effet ; il peut aussi le donner en paiement. 

Il va donc transmettre la propriété de l'effet à une tierce 
personne. Or, pour opérer cette transmission, un simple 
endossement suffit. En droit civil il faut, pour céder une 
créance, remplir certaines formalités : ou bien il faut notifier 
la cession au débiteur, ou bien il importe que celui-ci l'accepte 
dans un acte authentique (art. 1690 du Code civil). Si 
on appliquait cette loi à la transmission de la propriété d'une 
lettre de change, la circulation de cette dernière serait 
entravée; aussi, pour éviter cet inconvénient, le droit 
commercial supprime toutes ces formalités en disant : la 
propriété d'une lettre de change se transmet par voie 
d'endossement. 
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La loi anglaise stipule, dans son article 31 relatif à la négociation 
d'un eflTet de commerce : Un effet est négocié lorsqu'il est transmis 
d^une personne à une autre de façon à constituer porteur celle à qui 
il est transféré. 

Un effet payable au porteur est négocié par simple remise. Un 
«eflfet payable à ordre est négocié par endossement, suivi de remise. 

Tous les billets à ordre peuvent être endossés. Cela 
résulte des mots « ou à son ordre », qui sont mentionnés 
dans un tel effet à côté du nom du bénéficiaire. 

En effet, ces mots permettent au bénéficiaire de céder son 
titre, et dobliger le tiré de payer au cessionnaire. De 
même, l'endossement contient les mots « à l'ordre de », ce 
qui permet au premier cessionnaire de céder l'effet à son 
tour et d'ordonner au tiré de payer au nouveau cessionnaire 
•et ainsi de suite. 

La loi allemande dit de même (art 10). 

La loi anglaise dit (art. 36) : Lorsqu'un effet est négociable à son 
•origine il continue à l'être jusqu'à ce qu'il ait été endossé avec 
restriction ou qu'il n'ait plus de cause soit par suite des paiements, 
:Soit auirement. 

En Belgique, l'endossement peut avoir lieu valablement 
même au profit du tireur, du tiré, de Taccepteur, ou d'un 
-endosseur antérieur, et toutes ces personnes peuvent réen- 
dosser, si ce réendossement a lieu avant l'échéance (art. 28). 
C'est là une dérogation au droit commun. En effet, si la 
«(jualité de créancier et de débiteur se réunissent dans la 
même personne relativement à la même dette, il y a confusion. 
D'après l'article 25, cette confusion n'a pas lieu, à condition 
que l'endossement se fasse avant l'échéance. 

Il en est de même en Allemagne (art. 10). 

En France, un jugement de la Cour de cassation dit que dans un 
tel cas la lettre s'éteint par confusion. Mais la jurisprudence française 
adopte une autre solution dans le cas de l'endossement au profit d'ua 
endosseur antérieur (arrêt du 10 février 1880). 
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L'endossement consiste à écrire au verso de la traite et 
du côté de la signature du tireur (d'autres disent du côté où 
se trouvent apposés les timbres) la formule suivante : 

Payez à tordre de M... (endossataire).. 
Date. 
Signature de l'endosseur. 

C est la formule régulière généralement employée ; cepen- 
dant elle n'est pas sacramentelle. Certaines personnes jr 
ajoutent des clauses facultatives, notamment pour ce qui 
regarde la somme. D'autre part, la loi elle-même dit : « Tou- 
tefois, l'endossement fait au moyen d'une simple signature 
apposée sur le dos du litre est valable » (art. 27, alinéa 3). 
Ce dernier endossement s'appelle « endossement en blanc ». 
Il est souvent employé pour à'autres documents, notamment 
pour les connaissements, etc. ; mais pour la traite on né 
devrait pas en user. En effet, cette façon de procéder détruit 
la garantie que précisément l'on cherche dans l'endossement : 
la responsabilité solidaire des endosseurs. 

En résumé, on "peut donc dire que généralement, en pra-^ 
tique, l'endossement est daté, qu'il énonce le nom de celui à 
l'ordre de qui il est passé, et qu'il est signé par l'endosseur. 

Si l'endossement est daté, sa date fait foi jusqu'à preuve 
contraire (art. 29). 

Il est défendu de l'antidater, dit la loi (art. 29, alinéa 2)^ 
sous peine de faux. Cependant il résulte des travaux prépa- 
ratoires que, en cette matière comme en toute autre, pour 
qu'il y ait faux, il faut non pas seulement altérer la vérité, 
mais aussi avoir l'intention de frauder et de nuire aux^ 
tiers. 

Si l'endossement n'est pas daté, c'est au porteur, en cas- 
de contestation, à établir quelle est la date. Seulement le^ 
porteur n'est pas tenu d'établir cette date d'une façon 
précise ; ce serait même souvent impossible. Il résulte dea 
travaux préparatoires que le porteur est appelé seulement à. 



Digitized by LjOOQ IC 



— 57 — 

prouver que Feadossement a été fait par l'endosseur àir 
moment où celui-ci était encore capable. 

L'ancien Code de 1808 (art. 137) exigeait que l'endosse- 
ment indiquât la valeur fournie. D'après la nouvelle loi, cet 
usage est aboli (i). 

Nous avons vu ci-devant que la loi allemande permet l'endos et 
que cet endos donne le droit à Tendossataire d'endosser è nouveau. 
Cependant le droit de réendosser peut ne pas exister. En effet, Tar- 
ticle6 (alinéa 2) dit : Si cependant le tireur a interdit la transmission 
en insérant dans la lettre les mots « non à ordre» ou toute autre 
expression équivalente, Fendossement de la lettre ne saurait valoir 
comme produisant les effets qui résultent de la lettre de change. 

Il est à remarquer^que pour interdire Fendossement il ne suffit pas 
de l'absence de la clause « à ordre » (comme dans la loi anglaise — 
voir ci-dessous — a endossement restrictif »), il faut Tinsertion de la 
clause « non à ordre ». La rature des mots « à ordre » ne suffit pas. 

D'après les lois belge et française, la clause « à ordre » est essen-^ 
tielle. 

L'article 1 1 dit : L'endossement doit être écrit soit sur la lettre,. 
soit sur une copie, soit sur une feuille (allonge) attachée à la lettre.^ 

L'article 12 permet Tendossement en blanc. 

L'article 13 ajoute : Tout porteur a le droit de remplir l'endosse- 
ment en blanc. Il peut aussi négocier la traite sans remplir l'endosse- 
ment en blanc. 

L'article 33 de la loi anglaise stipule : L'endos, pour être régulier,, 
doit réunir les conditions suivantes : 

lo Être écrit sur Teffet même et être signé par l'endosseur. La 
signature seule suffit (endossement en blanc). 

L'endos écrit sur une annexe ou sur la copie d'un effet émis ou 
négocié dans un pays où ces copies sont autorisées, est réputé écrit 
sur l'effet même (ce sont les allonges). 

L'annexe (allonge) est une feuille de papier attachée à l'effet lors- 
qu'il n'y a plus de place sur la traite pour les endos. 

(i) La loi française maintient l'indication de la valeur. En effet, d'après le Gode de 
commerce français, il faut que l'endossement contienne la signature de l'endosseur, la 
date, et la valeur fournie par le bénéficiaire à l'endosseur. Si toutes ces mentions ne 
s*y trouvent pas, l'endossement ne vaut que comme procuration au moins jusqu'à preuve 
contraire. 
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i"" L'endos doit élre pour le moDtaot entier. Un endos partiel 
n'opère pas la négociation. 

30 L'endos peut être en blanc ; il peut aussi élre restrictif. 

4^" L'endos peut être conditionnel ; dans ce cas, d'après l'article 33, 
le payeur peut ne pas tenir compte de la condition, et le paiement 
sera valable, que la condition ait été remplie ou non. 

Il y a même controverse dans la jurisprudence anglaise pour 
-savoir si la condition produit son effet entre l'endosseur qui l'a 
stipulé, et son endossataire. 

L'article 34 ajoute : Un endos en blanc ne désigne pas le béné- 

f ciaire, et la traite ainsi endossée est payable an porteur. Le porteur 

-qui cède par simple tradition manuelle une telle traite, s'appelle 

'« cédant par tradition » et n'encourt aucune responsabilité quant an 

paiement. 

Tout porteur peut changer cet endos en blanc, et écrire au-dessus 
de la signature un avis de payer à lui-même ou à son ordre, ou à 
J'ordre d'une tierce personne. 

L'article 35 dit : Un endos est restrictif lorsqu'il interdit toute 
négociation ultérieure ou qu'il ne donne lieu qu'à un simple pouvoir 
-d'user de la traite et qu'il ne transmet pas la propriété. Exemples : 
< Payez à X seulement » — « Payez à D pour le compte de X ». 

Un endos restrictif donne à l'endossataire le droit de recevoir le 
paiement de l'effet et de poursuivre les personnes signataires de 
l'effet, mais il ne lui donne pas le droit de transmettre la propriété 
de l'effet, à moins qu'il n'y ait été expressément autorisé. 

L'ailonsre. 

Lorsque le verso de l'effet est insuflSsant pour y inscrire 
ix)us les endossements, le porteur de Teffet qui ne trouve 
plus de place pour endosser ajoutera une allonge. 

Une allonge est une feuille de papier de la même largeur 
^ue la traite et que l*on colle sur cette dernière, de façon à 
pouvoir continuer les endossements. 

Du côté opposé des endossements on écrira : Allonge de 
l'effet n^ ... et de fr. ... tiré par ... sur ... à Tordre de 
... et payable à telle échéance. 

Si une allonge ne suffit pas, on peut en ajouter deux et au 
rbesoin plusieurs. 
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II. Effets de t endossement, 

V L'effet principal de l'endossement est la transmission 
de la propriété de la lettre de change (art. 26). 

Cette Iransmisèion s'opère à partir de la date de lendosse- 
ment. Par l'endossement toutes les garanties données à la 
traite y restent attachées et se transmettent en même temps 
que la propriété du titre. 

2° Par l'endossement, l'endosseur garantit à l'endossa- 
taire non seulement l'existence de la créance au moment de 
l'endossement, comme ce serait le cas en droit commun 
(art. 1693 du Code civil), mais il garantit en plus que la 
traite sera payée à l'échéance. Tous tes endosseurs, de même 
que le tireur, sont solidairement responsables quant à ce 
paiement. 

S"" Les exceptions personnellement opposables à un des 
cédants ne le sont pas aux cessionnaires. 

Ceci est encore contraire au droit commun. Le législateur 
a établi cette exception pour faciliter la circulation de la 
traite. Exemple : Le tiré ne peut pas opposer au porteur 
de l'effet les exceptions qu'il peut opposer à un des 
endosseurs. . 

-Cependant, dans deux cas, le tiré peut opposer les dites 
exceptions :' 

a) Si l'endossement a lieu après l'échéance. 

Dans ce cas, nous retombons dans le droit commun, et le 
tiré peut opposer au porteur les exceptions qu'il possède 
•contre la personne, endosseur à l'échéance. 

Voici, à ce sujet, les enseignements de la jurisprudence 
belge. 

Si la lettre a été endossée avant l'échéance, on ne peut 
opposer au porteur que les exceptions qui lui sont person- 
nelles. 

Si elle a été endossée postérieurement, le tiré peut 
opposer au cessionnaire les exceptions dont le porteur à 
l'échéance eût été passible s'il s'était présenté lui-même 
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pour recevoir, car, au jour de Téchéance, le tiré avait 
acquis le droit de se libérer. Il pouvait payer valablement- 
au propriétaire de l'effet ou invoquer contre lui les autres 
modes de libération établis par la loi. Dès lors, une cession^ 
à laquelle il est étranger et qu'il n'a pas acceptée ne peut le 
priver d'un droit acquis. 

La loi belge permet donc l'endossement après réchéance. 

De même les lois anglaise, française et allemande; mais la loi 
hollandaise le défend. 

La loi allemande dit à propos des exceptions (art. 82) : En- 
matière de lettres de change un débiteur ne peut opposer que les 
exceptions fondées soit sur le droit de change, soit sur ses rapports 
personnels avec le porteur qui le poursuit. 

b) Dans le ca^ où le porteur est de mauvaise foi ou qu'il 
y a fraude. 

III. Responsabilité des endosseurs. 

Si l'endossement est un moyen facile de transmission de 
la propriété, c'est aussi un procédé merveilleux au point de 
vue de la garantie qu'il donne quant au paiement. Tous les 
endosseurs sont avec le tireur solidairement responsables 
quant à l'acceptation. Ils le sont aussi quant au paiement. 

L'article 38 de la loi anglaise dit à ce propos : Lorsqu'il est 
porlenr régulier et qu'il a reçu l'effet franc de tous vices provenant 
de signataires antérieurs, comme de toute exception personnelle que 
ces signataires pourraient s'opposer mutuellement, le porteur peut 
exiger le paiement de toute personne signataire de l'effet. 

Cet article est complété par l'article 55 qui dit : 

a) Le tireur d'une lettre de change s'engage que la traite sera< 
acceptée et payée, lors de sa présentation régulière, et en cas de 
déshonneur de la traite, à indemniser le porteur et tout endosseur 
ayant été forcé de rembourser, à condition que les formalités requises 
pour constater le déshonneur aient été remplies. 

b) L'endosseur d'une lettre de change s'engage que la traite sera 
acceptée et payée lors de sa présentation régulière, et en cas de 
déshonneur de la traite, à indemniser le porteur et tout endosseur 
ayant été obligé de rembourser, à condition que les formalités 
requises pour constater le déshonneur aient été remplies. 
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L'article 57 ajoute : Le porteur peut exercer son recours contre 
toute partie signataire de la traite ; le tireur peut Texercer contre 
Taccepteur ; l'endosseur peut l'exercer soit contre le tireur, soit 
contre son endossataire. 

La loi allemande dit à propos de la garantie solidaire des endos* 
seiirs, quant à l'acceptation et quant au paiement : 

Art. 8. Le tireur d'une lettre de change est garant par droit de 
change (« >i^'echsel màssigi. — Il faut entendre par là a l'endosse- 
ment ») de l'acceptation et du paiement. Toutefois le tireur peut s'y 
soustraire par une clause de non garantie. 

L'article 14 ajoute : L'endosseur est garant conformément aux 
règles sur le change, envers tout porteur ultérieur, quant à l'accepta- 
tion et quant au paiement. Mais s'il a ajouté à son endossement, la 
mention « sans garantie » ou « sans obligo » ou autre expression 
restreinte équivalente, il n'est plus tenu de par son endossement. 

Art. 13. L endosseur qui a interdit la transmission par l$i clause 
« non à ordre » ou par une autre équivalente, est à l'abri de tout 
recours de la part des tiers à qui la Jettre de change aurait été 
transmise par son endossataire. 

Art. 16. Quand une traite est endossée après l'expiration du 
délai fixé pour le protêt faute de paiement, l'endossataire acquiert 
contre le tiré les droits résultant de l'acceptation et un droit de 
recours contre les endosseurs qui ont négocié la lettre après l'expira- 
tion du délai. (Il n'a pas de recours ni contre les endosseurs anté- 
rieurs, ni contre le tireur.) iMais, si avant lendossement, la lettre a 
déjà été protestée faute de paiement, celui au profit de qui elle est 
endossée, n'a que les droits de son endosseur contre Taccepteur, 
contre le tireur, et contre les endosseurs antérieurs au protêt. 
L'endosseur en ce cas n'est point obligé conformément aux règles 
sur le change, (En d'autres termes : l'endossement ne vaut alors que 
comme simple cession ; on peut en conséquence opposer à l'endossa- 
taire les mêmes exceptions qu'on aurait pu opposer à l'endosseur.) 

Art. 17. Quand à lendossement est ajoutée la mention « Pour 
encaissement d oh « Pour procuration » ou toute autre formule 
exprimant le mandat, leudossement ne transfert pas la propriété de 
la lettre de change, mais il autorise celui au profit de qui il est fait 
à toucher le monll^nt de la lettre, à faire protêt, et à signifier le refus 
de paiement au prédécesseur de sou endosseur, (et non à son 
endosseur, et cela parce qu'il agit au nom de cet endosseur, art. 45), 
comme aussi à exercer des poursuites judiciaires pour le recouvre- 
ment de la dette, et à retirer le montant s'il a été déposé. Le porteur 
est également autorisé à transmettre son droit à une tierce personne 
par un nouvel endossement à procuration. 
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Exemples : Janssens tire sur Lauwors et C** et endosse la 
traite à Smitt et C*^. Smith et C^ endosse l'effet à Bogaerts^ 
et Bogaerts Tendosse à Coen, et celui-ci l'escompte à Van 
Deen, banquier. A l'échéance, Van Deen se présente chez 
Lauwers et C* pour toucher le montant de la traite. Les tirés 
refusent de payer. Le banquier Van Deen se mettra en règle 
vis-à-vis de la loi en faisant immédiatement protester faute de 
paiement. Cette formalité accomplie, il choisira parmi les 
endoasetrrs la personne qui, d'après lui, est la plus solvable 
et contre cette personne il va exercer son droit de recours. 

Le banquier réclamera à cette personne le principal de 
la lettre protestée, plus le montant des frais du protêt et 
autres frais légitimes, sauf le cas où la traite porte la men- 
tion « sans frais » (voir « rechange »»). 

Dans ce cas, il ne réclamera que le montant de l'effet non 
payé. 

Le banquier Van Deen peut choisir un endosseur quel- 
conque, puisqu'ils sont tous solidairement responsables quant 
au paiement. 

Supposons que Van Deen exerce son droit de recours 
contre Bogaerts. Bogaerts devra s'exécuter, mais à son 
tour, il pourra exercer un droit de recours contre un autre 
endosseur. Seulement son choix sera plus limité que celui 
de Van Deen et cela parce que Bogaerts ne peut plus 
choisir entre tous les endosseurs, mais seulement entre ceux 
qui le précèdent, c'est-à-dire qu'il pourra exercer son droit 
de recours contre Smith et C° ou contre Janssens. 

Supposons qu'il choisisse Janssens. Ce dernier rembour- 
sera Bogaerts, et après il n'aura qu'à exercer son recours 
contre le tiré, son client. 

Dans l'endossement en blanc, il n'y a généralement qu'un 
endosseur : celui qui a apposé l'endossement en blanc. 

Il en résulte qu'il n'y a presque pas de responsabilité 
solidaire quant au paiement. 

En pratique, cela marche comme suit : Janssens endosse 
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en blanc son effet sur Lauwers et C* et le passe par simple- 
tradition à Smith et C^ 

Snaith etX3^ te passe à Bogaerts, celui-ci le. passe à Coen^ 
et Coen le donne en paiement au banquier Van Deen. 

L'effet a circulé maintenant comme do la monnaie âdu- 
ciâire, de la main à la main, par simple tradition. Le 
banquier Van Deen, avant de toucher le montant . chez^ 
Lauwers et C*", va retnplif de sa propre main et à son propre- 
ordre l'endossement en blanc. 

La traite ne portera donc qu'un seul endossement : 

« Payez à Tordre de Van Deen » . 

Date ... 190... 

(Signé) Janssens. 

Mais si Lauwers et G" ne paie pas ? 

Alors le banquier Van Deen n a plus un droit de recours- 
contre Coen, Bogaerts ou Smith et C** et cela parce que 
rien ne prouve que ces personnes ont été endosseurs. Dans 
le cas qui nous occupe, le banquier peut seulement exercer 
son recours contre Janssens, tireur de l'effet. 

Si au contraire la traite portait, outre l'endossement en. 
blanc, d'autres endossements réguliers, Van Deen aurait pu 
exercer son recours contre les auteurs de ces endossements ► 

Si le porteur Van Deen, au lieu d'encaisser la traite, a 
l'intention de la donner en paiement à une tierce personne^ 
il peut, ou bien remplir le blanc à son propre ordre et puis 
l'endosser, ou bien remplir le blanc à l'ordre de la personne- 
à qui il veut l'endosser. Il a également le droit, dit la loi, 
d'endosser lui-même sans avoir, au préalable, rempli le- 
blanc c'est-à-dire de la passer par simple tradition manuelle. 

§ VllI. — De la provision. 

I. Généralités. 

Si, dans l'exemple pris au début de ce travail (p. 10), 
Janssens tire sur Lauwers et C°, c'est que Lauwers et C^ 
doivent de l'argent à Janssens. Donc il faut que Janssens- 
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.ail fourni certaines valeurs à Lauwers et C*". Ce sont ces 
valeurs qui constituent la provision. 

La loi dit (art. 4) : « La provision doit être faite par le 
tireur ou, si la lettre est tirée pour le compte d autrui, par 
le mandant ou donneur d ordre. » 

En d'autres termes, si la traite est tii*ée en nom propre, 
c est-à-dire non pour le compte d'un tiers, c est le tireur qui 
doit fournir provision au tiré. 

Si la traite est tirée pour le compte d'un tiers, c'est le 
donneur d ordre qui doit fournir provision au tiré. Dans ce 
-dernier cas, le tireur est un simple mandataire et il ne 
contracte aucune obligation personnelle aussi longtemps 
qu'il agit en cette qualité. Mais si, de son propre gré, il 
-endosse « la traite pour compte » à l'ordre d'une tierce 
personne, il encourt vis-à-vis de cette personne et des 
cessionnaires postérieurs la responsabilité^ d'un endosseur 
ordinaire : la garantie solidaire quant à l'acceptation et 
quant au paiement. Quant au « donneur d'ordre », il n'est 
j)as obligé vis-à-vis des endosseurs ni du porteur. En effet, 
il n'a pas contracté avec eux, et le « tireur pour compte », 
en endossant la traite, agit en son propre nom et^non au 
nom de son mandant. De plus, il y a presqu'impossibilité 
matérielle pour que les endosseurs exercent leur recours 
contre le donneur d'ordre, celui-ci étant inconnu d'eux. En 
effet, ses initiales seules figurent sur la traite. 

La situation changerait dans le cas où le donneur d'ordre, 
pour donner plus de crédit à la lettre, y apposerait sa 
signature. Cette signature peut être considérée comme un 
véritable « aval », et alors le donneur d'ordre serait respon- 
sable vis-à-vis des endosseurs, quant à Tacceptatiou et 
quant au paiement, comme tout autre signataire de la traite. 

D'après la loi, toute traite suppose une provision. En 
pratique, la provision présente souvent un autre caractère 
que celui que nous lui avons attribué ci-dessus. 

Exemple : A un moment donné, nous avons besoin 
d'argent. Notre capital est immobilisé dans des marchan- 
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dises actuellement en baisse ; nous ne pouvons donc pas 
vendre maintenant. Pour avoir de l'argent, nous demande- 
rons à notre banquier de tirer sur lui et de dépasser notre 
actif en compte. Celui-ci, sachant que notre maison est 
bonne, peut nous le permettre. Dans ce cas, notre banquier 
acceptera la traite et nous la négocierons; ainsi nous aurons 
de l'argent. 

On voit donc que la dérogation à la loi peut être quelque- 
fois utile. Dans le cas où il s'agit d'une traite de complai- 
sance, comme celle que nous venons de tirer sur notre 
banquier, cela ne présente pas de danger quant à la bonne 
circulation de l'eiFet et quant à son paiement. Au contraire, 
s'il s'agissait d'une traite en Tair, la dérogation à la loi peut 
présenter un certain danger. Eu' effet, les personnes qui 
tirent des traites en l'air sont souvent des commerçants qui 
font de mauvaises affaires et qui ne trouvent plus personne 
disposé à signer par complaisance. Si à l'échéance ils 
envoient une couverture au tiré, l'effet sera encore payé, 
mais il se peut qu'ils n'aient plus les fonds nécessaires pour 
envoyer cette couverture, et alors la conséquence naturelle 
sera le non-paiement de la traite. 

La loi dit que toute traite suppose provision. Mais elle ne 
dit pas que cette provision doit exister au moment de la 
création. Il suffit qu*elle existe au moment de l'échéance. En 
effet, l'article 5 déclare : « 11 y a provision si, à l'échéance 
de la lettre de change, celui sur qui elle est fournie est 
redevable au tireur, ou à celui pour le compte de qui elle 
est tirée, d'une somme au moins égale au montant de la 
lettre de change ». 

Cependant la provision n'est pas de l'essence de la lettre 
de change. Cela résulte de la loi même lorsqu'elle dit que 
dans le cas où il n'y a pas provision, le porteur qui n'a pas 
fait protester endéans le délai prescrit ne perd pas son recours 
contre le tireur. Cependant, si tout marche normalement, 
la provision existera avant la création du titre. 

La loi dit encore, à propos de la provision (art. 6) : « Le 

5 



Digitized by LjOOQ iC 



— 66 — 

porteur a, vis-à-vis des créanciers du tireur, un droit exclusif 
à la provision, qui existe entre les mains du tiré, lors de 
f exigibilité de la traite, sans préjudice à l'application de 
l'article 445 de ce Code ». 

En d'autres termes, si le tireur est en faillite, le porteur 
de la traite est préféré, quant à la provision de celte traite, 
à tout autre créancier du tireur, à condition que celui-ci ait 
observé la règle de l'article 445. Il faut que la provision 
se trouve entre les mains du tiré avant que le tireur ait 
perdu la libre disposition de ses biens, c'est-à-dire avant les 
dix jours qui précèdent la cessation de paiement (art. 445). 

Comment interpréter les mots « lors de t exigibilité » ? 

A première vue on dirait, d'après le texte de la loi, que 
la traite doit être échue pour que le porteur ait le droit 
exclusif sur la provision. 

Or, dans le cas où le tiré n'a pas accepté la traite, le 
tireur peut reprendre la provision. Si. dans ce cas, le tireur 
tombe en faillite avant l'échéance et que Ion interprète les 
mots « lors de l'exigibilité » dans leur sens absolu, les 
créanciers du tireur en faillite pourraient aussi reprendre la 
provision, car alors le porteur de la traite n'aurait encore 
aucun droit sur la provision de cette traite. De plus, le 
porteur n'aurait aucune action contre le tiré, celui-ci n'ayant 
pas provision, et par suite le porteur deviendrait créancier 
du tireur (i) et n'aurait droit, comme les autres créanciers, 
qu'à un certain dividende résultant de la liquidation de l'actif 
du failli. 

La garantie que le législateur avait l'intention de donner 
au porteur est donc de nulle valeur si on prend les mots 
« lors de l'exigibilité » dans leur sens absolu et qu'il s'agit 
d'une traite non acceptée. 

Par contre, si la traite est acceptée, provision est due au 
titre, et ni le tireur ni ses créanciers] en cas de faillite du 



(1) Si ce n'est pas le porteur qui devient créancier du tireur, ce sera le dernier 
endosseur contre lequel on aura exercé le droit de recours. 
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tireur ne pourront reprendre la provision (à condition que 
le tireur ait observé les règles de l'article 445). 

D après les travaux préparatoires, il faut conclure que les 
mots « lors de l'exigibilité » n'ont aucune valeur. Aussi, 
l'article 6 voté en 1869, ne fait-il pas mention de cette 
clause : « Le porteur a, vis-à-vis des créanciers du tireur en 
faillite, un droit exclusif à la provision qui existe entre les 
mains du tiré, sans préjudice à l'application de l'article 445 
de ce Code ». 

En 1872, cet article fut vivement attaqué. M. Demeur 
prétendit que l'article 6, ainsi conçu, n'appliquait la règle 
du « privilège absolu sur la provision » au porteur qu'en 
cas de faillite du tireur. Alors, pour éviter toute fausse 
interprétation, la Chambre adopta le projet de loi déjà 
proposé antérieurement par la commission, et qui constitue 
actuellement le V alinéa de l'article 6, lequel projet ne 
mentionne plus les mots « en faillite » . 

De ce qui précède il résulte que si le législateur de 1872 
a changé le texte de l'article 6 voté en 1869, c'est pour éviter 
toute fausse interprétation pouvant résulter des mots « en 
faillite » placés après le mot « tireur », et pour aucun autre 
motif. Or, comme Tarticle 6 de 1869 ne fait pas mention de 
la clause « lors de l'exigibilité » , c'est-à-dire que le porteur 
avait « le droit exclusif sur la provision » indépendamment 
de l'échéance, il faut en conclure que le législateur, tout en 
changeant le texte de l'article pour une cause qui n'a aucun 
rapport avec l'exigibilité, a voulu maintenir l'esprit de 
l'ancien texte quant à l'exigibilité. 

II. Conditions exigées par la loi. 

1** 11 faut que la provision existe au plus tard à l'échéance 
de la traite. 

2"" Il faut que la valeur de la provision soit égale à la 
somme exprimée dans la traite. 

3"* Il faut que la contrevaleur de la provision soit exigible* 
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III. Doit on maintenir la provision en matière 
de lettre de change ? 

La théorie exposée ci-dessus est Tinterprétation de la loi 
belge. Seulement, de nos jours une question s^ pose : Doit-on 
maintenir la provision en matière de lettre de change? 

Nos législations modernes ne sont pas d'accord sur ce 
sujet; elles se sont divisées en deux groupes nettement 
opposés l'un à l'autre. 

D'un côté nous remarquons le groupe de la « vieille école ^ 
qui est surtout représenté par la Belgique et la France; de 
l'autre côté, le groupe de la ^ nouvelle école », qui, lui, est 
surtout représenté par l'Allemagne et l'Italie. 

La « vieille école », qu'on appelle aussi « les vieilles 
lois j» ou « le système franco-belge », maintient la provision 
(art. 4 et 5) et le privilège sur la provision au profit du 
porteur (art. 6). 

La « nouvelle école », qu'on appelle encore « les jeunes 
lois » ou « le système germano-italien », ne maintient ni 
provision ni privilège en matière de provision. 



SYSTEME FRANCO- BELGE. 

Art. 4. — La provision doit être faite 
par le tireur ou, si la lettre est tirée pour 
le compte d'autrui, par le mandant ou 
donneur d'ordre. 

Art. 5. — Il y a provision si. à 
l'échéance de la lettre de change, celui sur 
qui elle est fournie est redevable au tireur, 
ou à celui pour compte de qui elle est 
tirée, d'une somme au moins égale au 
montant de la lettre de change. 

Art. 6. — Le porteur a, vis-à-vis des 
créanciers du tireur, un droit exclusif à 
la provision qui existe entre les mains du 
tiré, lors de l'exigibilité de la traite, sans 
préjudice à l'application de l'article 445 
de ce Code. 



SYSTEME GERMANO-ITALIEN. 

— Les rapports entre le tireur et le 
tiré se règlent par le droit commun. 

— La lettre de change n'emporte ni 
cession ni affectation privilégiée de ce que 
le tiré peut devoir au tireur. 

— L'acceptation par le tiré le libère 
jusqu'à due concurrence envers le tireur. 



Comme on le voit, les deux systèmes sont entièrement 
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opposés l'un à l'autre. Actuellement, la grande majorité des 
législations des pays commerciaux (rAUemagne, Tltalie, la 
Suisse, l'Angleterre et la Russie) ont admis le système 
« germano-italien », qui représente d -ailleurs l'idée du pro- 
grès, tandis que le système « franco-belge » est plutôt 
considéré comme un système suranné. 

Depuis quelque temps, les délégués des divers États aux 
Congrès internationaux du Commerce et de l'Industrie, tra- 
vaillent à la réalisation d'une loi uniforme et internationale 
sur la lettre de change. Cette loi présenterait assurément des 
avantages incontestables. Malheureusement, la réalisation 
de cette loi se trouve forcément entravée, notamment par 
suite de la profonde différence existant entre les deux 
systèmes en question, en matière de provision. 

Au Congrès international du Commerce et de l'Industrie 
tenu à Anvers en 1885, le système franco-belge fut vive- 
ment critiqué surtout par le délégué allemand. 

« La disposition fondamentale de la provision — disait 
» celui-ci — consiste dans le droit exclusif pour le porteur à 
» la dite provision qui existe entre les mains du tiré lors de 
» l'exigibilité de la traite. Il s'agit donc là d'un simple privi- 
» lège, d'un «jus separationis » qui peut trouver sa place 
» dans la loi sur les faillites, mais dont assurément la loi 
» sur les lettres de change ne doit pas s'occuper. En intro- 
» duisant la provision dans notre projet de loi interna- 
» tionale, vous le rendez inacceptable pour le plus grand 
» nombre des États. La législation allemande notamment 
» ne pourrait l'adopter, car la loi sur les faillites établit une 
» parfaite égalité entre les créanciers et ne reconnaît aucun 
» privilège aux porteurs de lettres de change. » 

Malgré ces critiques motivées, la suppression des arti- 
cles '4, 5 et 6, demandée par la nouvelle école, fut rejetée 
par 27 voix contre 16 et 2 abstentions. Ce premier succès 
de la majorité franco-belge ne fut pas de longue durée, car 
le lendemain M. le Ministre des AflFaires Étrangères vint 
exposer au Congrès que si la majorité s'était prononcée eu. 
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nombre pour le maintien de la provision, cette majorité ne 
correspondait cependant qu a la minorité des pays repré- 
sentés au Congrès, et que dans ces conditions il apparaissait 
nécessaire de soumettre à nouveau les deux systèmes à la 
discussion d'un deuxième Congrès. 

Ce deuxième Congrès fut tenu à Bruxelles (30 sep- 
tembre 1888). La provision n'y fut plus défendue avec 
ensemble par l'ancienne majorité franco-belge. Quelques-uns 
de ses partisans primitifs là combattirent comme ne se conci- 
liant plus avec les idées modernes et reconnurent que cette 
loi était surannée. De vains efforts furent tentés par quelques 
délégués français ; mais le siège était fait et les membres du 
Congrès se rallièrent à l'opinion de M. Vauthier, professeur 
de droit à l'Université de Bruxelles. 

« La conception de la lettre de change — disait M. Vau- 
» thier dans son discours — reposant sur une cession de la 
» créance n'est plus vraie. Ce qu'il faut envisager dans la 
» lettre dé change, ce sont bien moins les rapports du tireur 
» avec le tiré que les rapports du tireur avec le preneur. 
» Le tireur qui émet une lettre de change contracte envers 
» le preneur et envers les porteurs successifs l'obligation de 
» faire accepter la lettre de change et de la faire payer. 

» La cause de cette obligation, c'est la contre-valeur que 
fi le preneur aura remise au tireur, ou ce sera l'engagement 
^ qu'il aura pris de lui remettre ultérieurement une contre- 
« valeur quelconque. 

» Le contrat s'est donc formé entre le tireur et le preneur : 
y> or la lettre de change est le titre de l'obligation du tireur 
» de faire payer pour une cause qui n'est pas exprimée, et 
y* qui ne doit pas l'être, parce qu'il n'est pas nécessaire, 
9 d'après le droit commun que la cause de l'engagement 
» soit indiquée dans l'acte qui le constate (voir Code civil, 
^ art. 11 32). Dès lors peu importe pour les porteurs succes- 
» sifs de savoir comment le tireur arrivera à remplir son 
» obligation. Au lieu de payer lui-même, il s'est engagé 
» à faire payer, peu importe comment il le fera. C'est un 
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» point à régler entre le tireur et le tiré, cela ne concerne 
» pas l'opération qui va se poursuivre avec tous les porteurs 
» successifs. 

j» Mais s'il n'y a pas de transmission de propriété, 
?5 dira-t-on, le banquier sera privé de toute espèce de 
^ garantie : je ne crois pas, ajoute M. Vauthier, que les 
55 banquiers en général aient un très grand intérêt à la 
55 provision, sauf quelques cas très spéciaux. Quoi qu'il en 
55 soit, il n'est pas indispensable d'admettre la théorie que 
55 j'essaye de combattre pour donner aux banquiers la 
55 garantie qu'on veut leur accorder. Si donc on est d'avis 
55 que la créance du porteur d'une lettre de change d'un 
55 tireur en faillite mérite par sa nature même certains privi- 
55 lèges, on peut les lui accorder, mais ceci n'est plus une 
5? question de change, c'est une question de préférence ; c'est 
55 un point à régler par la législation de chaque pays qui 
55 reste maltresse de donner à certaines créances un droit de 
55 préférence sur d'autres créanciers. » 

Au Congrès international du Commerce et de l'Industrie 
tenu à Paris en 1889 (séance du vendredi 27 septembre), 
le président, après quelques remarques échangées entre 
M. Piault (rapporteur), M. Lyon-Caen (Français) et M. Bar- 
clay (Anglais), soumit à la section une rédaction ainsi conçue : 
^ En vue de faciliter l'uniformité de la législation en matière 
de lettre de change, il n'y a pas à s'occuper de la provision. » 
Cette rédaction fut adoptée à Yimanimité, 

Il résulte de ce qui précède que c'est décidément le système 
« germano italien » qui prédomine. 

Quant à nous, tout en admirant beaucoup le discoui's de 
M. Vauthier, nous ne pouvons cependant pas nous rallier 
entièrement à ses conclusions. 

Nous admettons le maintien de la provision, mais cette 
disposition ne trouve pas sa place dans le texte de la. loi 
sur la lettre de change, si l'on veut en arriver à une 
législation uniforme et internationale. 
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Le législateur belge ne pourrait-il pas régler les rapports 
entre le tireur et le tiré par le droit commun, comme le fait 
d'ailleurs la nouvelle école « germano-italienne »» ? Nous 
préconisons cette réforme parce qu'elle ne donne lieu à 
aucun inconvénient bien sérieux, et qu'elle élimine déjà en 
partie un des principaux obstacles à la réalisation de la loi 
uniforme et internationale sur la lettre de change. 

Quant au privilège sur la provision, nous croyons que le 
législateur belge ferait œuvre utile en le supprimant, d'autant 
plus que l'article 6 est très vague et qu il a peu dlmportance 
en pratique. Cette réforme ne ferait qu'appliquer le système 
» germano-italien »» qui nadmet aucun privilège en matière 
de provision, et l'uniformité de la législation en matière de 
lettre de change aurait fait un pas décisif. 

M. Vauthier est d'avis que le maintien du privilège sur 
la provision dans le texte de la loi sur la lettre de change 
est inutile Seulement, ajoute-t-il, si, contrairement à la loi 
« germano-italienne», le législateur belge tient à accorder 
au porteur un privilège sur la provision, il peut parfaitement 
le faire en tenant compte que ce privilège n'est pas une 
question de change mais bien une question de préférence ; 
il pourrait, par exemple, insérer à cet égard un article dans 
la loi sur les faillites. 

Cette théorie ne peut pas constituer une solution délinilive. 
En effet, à première vue on dirait que la question est résolue 
et que la loi belge sur la lettre de change ainsi modifiée, ne 
diffère pas, en matière de provision, de celle du système 
«germano-italien ». Seulement, cette uniformité n'est qu'ap- 
parente puisque le privilège sur la provision subsiste : il ne 
se trouve plus dans la loi sur la lettre de change, mais il 
existe ailleurs. 

§ IX. — De l'extinction de la traite. 

La traite élant créée, le tireur (bénéficiaire d'après notre 
système) la met en portefeuille ou bien la met en circulation 
en l'endossant. 
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Cependant la traite ne peut pas rester indéfiniment en 
circulation ni en portefeuille. Il faut, à un moment donné, 
qu'elle s'éteigne. Ce moment sera l'échéance et la cause 
normale sera le paiement. 

La loi anglaise stipule (art. 45) : Un effet doit être dûment présenté 
au paiement; s'il ne Test pas, le tireur et les endosseurs sont 
déchargés de toutes responsabilités. 

Un effet est dûment présenté, si la présentation est conforme aux 
stipulations suivantes : 

1° S'il n'est pas payable à présentation, il doit être présenté le 
jour de son échéance ; 

2*> S'il est payable à présentation, il doit élre présenté endéans un 
temps raisonnable; 

3* La présentation doit être faite par le porteur ou la personne 
autorisée par lui à recevoir le paiement, à une heure raisonnable, 
un jour de commerce, à l'endroit désigné (le \\eu où il doit être 
payé), soU à la personne dénommée comme devant payer, soit à celle 
autorisée à payer ou à refuser le paiement ; 

4<* Lorsque le tiré ou l'accepteur d'un effet est décédé et que le lieu 
de paiement n'a pas été spécifié, la présentation doit être faite à 
rhéritier personnel, s'il en existe, et dans un temps jugé raisonnable 
pour découvrir l'héritier. 

Remarque. — La poste se charge de l'encaissement si ce procédé 
est autorisé soit par convention, soit par Tusage. 

L'article 46 ajoute : Le retard dans le délai de la présentation 
au paiement est excusé lorsque ce retard provient de circonstances 
indépendantes de la volonté du porteur et n'est pas imputable à sa 
négligence. 

Donc, si on paie la traite à 1 échéance, elle s'éteint; mais 
il se peut aussi qu'on ne la paie pas. 
Il faudra donc considérer deux cas : 

I. On paie à réchéance; 

II. On ne paie pas à l'échéance. 

I. On paie à V échéance. 

Si on paie à l'échéance le montant de la traite, celle-ci 
s'éteint de plein droit. 



Digitized by LjOOQ iC 



— 74 — 

Mais il faut observer certaines conditions quant -au 
paiement : 

P La lettre de change doit être payée dans la monnaie 
qu elle indique. 

Dans le cas où il s agit de monnaie étrangère, le paiement 
;peut se faire en monnaie nationale, au cours du jour de 
l'échéance , ou bien à un taux fixé d'avance entre parties, 
sauf toutefois dans le cas où il existe une stipulation contraire 
entre parties, obligeant le tiré à payer en monnaie étrangère 
(art. 23, alinéa 2). Nous avons déjà dit précédemment que 
dans la pratique le paiement se fait dans la monnaie con- 
tractuelle, c'est-à-dire qu'on achète du papier en la monnaie 
étrangère stipulée lors de l'achat. 

La loi allemande dit à ce propos (art. 37) : Lorsqu'une lettre de 
change est stipulée payable en une monnaie qui n'a pas cours au 
lieu du paiement ou en une monnaie de compte, le paiement peut 
être fait en la monnaie du pays, d'après la valeur lors de Téchéance, 
à moins que le tireur n'ait formellement exprimé par le mot « effec- 
tiv » ou autre addition équivalente, que le paiement devra se faire 
en la monnaie indiquée dans la traite. 

Monnaie de compte. — C'est une monnaie imaginaire qu'on employait 
souvent pour échapper à l'altération des monnaies. Stanley-Jevans, 
dans son ouvrage intitulé « Monnaie et mécanisme de l'échange », 
définit la monnaie de compte comme suit : C'est une valeur admise 
comme unité dans les comptes entre commerçants, mais qui n'est 
pas représentée par des pièces métalliques en circulation. 

2"* Le montant de la traite doit être versé entre les mains 
du porteur ou du mandataire de celui-ci. 

Le tiré qui paie n'est pas tenu de vérifier la sincérité des 
endossements ; cela lui serait même matériellement impos- 
sible. Cependant il doit se rendre compte que le dernier 
endossement est fait au nom du porteur (sauf quelquefois 
dans le cas d'endossement en blanc), que la traite qu'on 
lui présente est bien celle qu'il a acceptée, et que la série 
d'endossements ne présente pas de lacune; sinon il est en 
faute. 
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La loi allemande dit la même chose à son article 36. Cet article 
ajoute que le porteur ne doit pas prouver sa propriété autrement 
que par un endossement en son nom : « Le porteur d'une lettre de 
change justifie de sa propriété par une série continue d'endossements 
descendant jusqu'à lui ». 

3*" Le paiement doit être fait à Téchéance, ni avant ni après. 

En effet, d une part on ne peut contraindre le porteur 
d'accepter un paiement anticipatif, d'autre part le juge ne 
peut accorder un délai de grâce au tiré. 

La loi allemande formule la même règle dans son article 33. 

Ceci a surtout pour but d'augmenter la sécurité et la 
régularité de la lettre de change, et d'en avantager en même 
temps la bonne circulation. 

Si le porteur se présente chez le tiré avant l'échéance 
pour toucher le montant, et que le tiré paie, ce paiement 
est valable. Seulement, le tiré est responsable de la validité 
du paiement. En effet, la loi dit (art. 34) : « Celui qui paie 
une lettre de change avant son échéance est responsable de 
la validité du paiement. » 

Exemples : L'effet échoit le 20 mars, et le 10 mars le por- 
teur se présente chez le tiré pour encaisser le montant de la 
traite. Si le tiré paye, ce paiement sera valable. 

Mais supposons maintenant qu'il s'agit d'un effet perdu 
avant que le vrai porteur ait pu faire opposition, le faux 
porteur, qui a trouvé l'effet, se présente chez le tiré pour tou- 
cher le montant. Le tiré paie. Il commet une grave impru- 
dence. En effet, il devra payer une seconde fois au vrai 
porteur. 

11 est vrai que le tiré aura une action en garantie contre 
le faux porteur, mais souvent cela ne lui servira à rien. 

Si au contraire le tiré avait payé le 20 mars, jour de 
l'échéance, même à un faux porteur, il serait libéré à condi- 
tion qu'il eût été de bonne foi. 

Il est donc très prudent de ne pas payer, comme tiré, 
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avant Téchéance. C est ce qu'on fait dailleurs toujours en 
pratique. 

Il y a cependant un cas où celui qui paie avant l'échéance 
^e montant d'une lettre de change n'encourt aucun danger : 
c'est le cas prévu par l'article 450 sur la faillite. Cet article 
dit : « Si le failli est l'accepteur d'une lettre de change ou le 
tireur à défaut d'acceptation, les autres obligés seront tenus 
de donner caution pour le paiement à l'échéance, s'ils 
n aiment mieux payer immédiatement. » C'est donc un paie- 
ment anticipatif permis par la loi et par suite il sera valable. 

Si le porteur laisse passer l'échéance et le délai endéans 
lequel il devrait protester faute de paiement, il perd son 
recours contre les endosseurs et aussi contre le tireur si 
celui-ci a fait provision (art. 61). 

La loi allemande dit à ce propos dans son article 40 : Si le paiement 
de la lettre n'est pas demandé à Téchéance, Taccepteur peut après 
Texpiration du délai pour faire le protêt, déposer la somme aux 
risques et frais du porteur, soit au tribunal, soit auprès de tout 
autre établissement ou autorité ayant qualité pour recevoir des 
dépôts. Une sommation adressée au porteur n'est pas nécessaire. 

Lors du paiement par le tiré ou par toute autre personne, 
le porteur acquittera la traite. 

A défaut d'acquit, il y a cependant une présomption de 
paiement, à moins qu'on ne prouve qu'il y ait fraude. 

La loi allemande dit à ce sujet (art. 39) : Le débiteur par lettre de 
change, n*est tenu de payer que contre remise de la lettre acquittée 
(s'il y a plusieurs exemplaires le débiteur exigera la remise de 
l'exemplaire accepté). 

Si le débiteur fait un paiement partiel, il peut seulement exiger 
quittance sur une copie de la lettre et seulement du montant de ce 
paiement partiel. 

Dans le cas où il s'agit d'un effet par première, seconde,, 
troisième, etc., le paiement effectué sur un de ces effets 
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éteint de plein droit les autres. Cependant, dans le cas où 
un de ces effets. est accepté, il faut que le paiement se fasse 
sur cet effet accepté et non sur un autre. Si on payait sur 
un autre, on serait encore toujours tenu vis-à-vis du porteur 
de l'effet accepté, sauf son recours contre qui de droit. 

Dans le cas où on ne paierait que partiellement le montant 
de la traite, le porteur doit accepter ce paiement partiel, 
mais il devra protester pour le restant, s*il veut conserver 
son droit de recours. Le porteur ne peut refuser le paiement 
partiel, parce que ce paiement libère en partie les garants 
solidaires quant au paiement. Or, le porteur na pas le droit 
d^empêcher quon libère, même partiellement, les garants 
solidaires. 

La loi allemande émet le même principe dans son article 38 : Le 
porteur de la lettre de change ne peut refuser un paiement partiel» 
lors même que Tacceptation a eu lieu pour le tout. 

Le Code français ne prévoit pas le cas, et la jurisprudence fran- 
çaise ne Ta pas encore tranché d'une façon définitive. 

A) De la traite domiciliée. 

Exemples : Un négociant anversois tire sur un industriel 
de Deynze une traite de fr. 100.000, payable à trente jours. 

Si cet effet était payable à Deynze à l'échéance, il y aurait 
perte aussi bien pour le tiré que pour le tireur. 

P Pour le tireur. — Il serait obligé de faire encaisser 
l'eflfet soit par la poste, soit par son banquier, ce qui lui 
occasionnerait des frais (par la poste, frais d'encaissement ; 
par le banquier, perte de place (i). 

(1) Peinte de place. — Si l'effet est tiré sur un centre commercial et y est payable, 
il n'y aurait pas de perte de place lors de la négociation de l'effet. Si par contre l'effet 
était tiré sur une place peu commerciale et y payable, le vendeur de l'effet aurait 
à subir une certaine perte de place, à cause d'^s frais qui résultent de l'encaissement. 
En effet, une traite tirée sur une place peu commerciale trouve peu ou pas de 
preneurs et par suite la négociation d'un tel effet sera difficile ; le plus souvent ce sera 
le premier preneur (un banquier qui escompte l'effet) qui sera obligé de faire encaisser 
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2° Pour le tiré. — a) Il aurait à sa charge les frais de 
renvoi par lettre assurée des fr. 100.000, de son banquier 
de Gand à Deynze ; 

b) Il subirait en outre une perte d'intérêt. 

En effet, supposons que l'effet soit payable le 30 octobre. 
Le tiré habitant Dejrnze devra demander des fonds à son 
banquier au plus tard le 28 octobre et le banquier les lui 
enverra le 29 octobre. Il sera donc débité en compte courant 
chez son banquier, valeur 29 octobre. 

Pour éviter ces frais et cette perte d'intérêt, il suffira 
que le tiré, lors de son acceptation, indique le nom et le 
domicile de son banquier gantois sur la traite, afin que 
celle-ci y soit présentée au paiement. C'est ce qu'on appelle 
domicilier une traite. 

De cette manière, le tireur ne subira pas une perte de 
place (Gapd étant une ville commerciale) et le tiré n'aura 
pas à subir les frais d'envoi des fonds de Gand à Deynze, ni 
la perte d'intérêt d'un jour, puisque le banquier le débitera 
en compte-courant, valeur 30 octobre, date du paiement de 
la traite. 

En principe, la mention du domicile, c'est-à-dire de la 
personne par laquelle la traite sera payée, est inscrite par 
le tiré. Toutefois, il arrive souvent que le tireur fait l'inscrip- 
tion du domicile ; il en sera ainsi chaque fois que le tireur 
connaît l'intention du tiré ou qu'il y a convention entre le 
tiré et le tireur à cet égard. 

Lorsque le tiré habite une contrée où le recouvrement est 
difficile ou onéreux, en d'autres termes, lorsque la perte de 
place serait énorme lors de la négociation de l'effet, ou bien 
lorsque le tiré est marchand ambulant (forain par exemple), 
capitaine de navire au long cours, ou qu'il exerce une autre 



lui-même le montant de la traite, ce qui donne lieu k des frais. C'est pour se couvrir de 
ces frais que le preneur retiendra du montant nominal, outre l'intérêt des jours restant 
à courir, un certain pourcentage, qu'on appelle perte de place. Le taux de la perte de 
place est en raison inverse de l'importance de la place sur laquelle la traite est tiréev 
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profession sans domicile fixe, le tireur disposera sur une^ 
place banquable et le tiré n'a qu'à y domicilier l'effet. 

Forme de la domiciliation, — a) Le tiré indique générale- 
ment l'adresse et le nom de la personne qui payera à sa- 
place, sous son propre nom à gauche et au bas de la traite^ 

A Monsieur Vandeput 

Rue du Camp, 74. 

Merxem. 

Chez Monsieur Neustein et C^, Banquier. 

Longue rue d'Argile, n"* 70. 
Anvers. 
h) ou bien le tiré l'indique dans l'acceptation : 
Accepté 
pour être payable chez mon banquier 
Neustein et C° 

Longue rue d'Argile, n"* 70.- 
Anvers. 
Signature de l'accepteur. 

B) De r« au besoin ». 

On entend par 1' « au besoin » la formule qu'on écrit sur- 
la lettre de change et par laquelle on indique la personne 
qui paiera probablement le montant de la traite, en cas de- 
non paiement par le tiré. 

Nous disons « probablement », parce que la personne- 
indiquée dans la. formule n'est pas tenue. 

L'« au besoin » se formule comme suit : 
Et au besoin chez Monsieur X... 

Rue de... n°... 

Cette formule est placée à gauche et au bas de l'effet,- 
sous le nom et l'adresse du tiré. 

En pratique, r« au besoin » émane soit du tireur, soit 
d*un endosseur. 

L'« au besoin » sert surtout à éviter aux endosseurs les 
frais et les ennuis du rechange. Si le tiré ne paie pas, le 
porteur, qui en tout cas aura fait protester faute de paiement 
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par mesure de prudence, se rendra chez T^au besoin». Si 
celui-ci paie (il ne paiera que quand le tiré refuse de payer), 
il est, par suite de son paiement par intervention; subrogé 
aux droits de celui pour lequel il est intervenu (c'est-à-dire 
pour la personne qui a indiqué sur Teffet r« au besoin »). 

Si au contraire r« au besoin » refuse de payer, le 
porteur qui aura fait protester endéans le délai voulu, et 
qui ne peut rien contre r« au besoin ?>, exercera son droit 
de recours contre un des garants solidaires qu'il choisira 
lui-même. 

L'« au besoin » présente donc un avantage pour les 
-garants du paiement qui, dans la série des endossements, 
suivent la personne qui a indiqué Y^ au besoin w : éviter 
les frais et les ennuis du rechange. Par contre, il offre un 
grand désavantage : il menace le crédit du tiré. 

L'article 15 de la loi anglaise stipule : Le tireur d'une lettre de 
change ou tout endosseur peut y insérer le nom d'une personne à qui 
le porteur peut s'adresser en cas de besoin, c'est-à-dire si la lettre de 
change est « déshonorée » pour non acceptation ou non paiement. 
•Cetle personne s'appelle « référée » et le porteur peut, en cas de 
besoin, s'y adresser ou non à son gré. 

L'article 97 ajoute : Lorsqu'un effet déshonoré contient Tindicalion 
d'une personne qui doit payer « au besoin », on doit le protester 
faute de paiement avant de le présenter à cette personne. 

La loi allemande stipule dans son article 56 : Si la lettre de change 
protestée faute d'acceptation indique, comme devant la payer «au 
besoin », une personne domiciliée dans le lieu où elle est payable, 
le porteur ne peut « recourir en sûreté » avant d'avoir demandé 
l'acceptation à cette personne (recommandataire). 

S'il y a plusieurs personnes indiquées pour payer « au besoin », 
la préférence appartient à celle dont le paiement libérera le plus 
grand nombre d'obligés. 

C) Diflërence entre une traite « domiciliée » et une traite 
« au besoin ». 

Si une traite est domiciliée, elle n'est pas payée par le 
tiré, mais par la personne chez qui elle est domiciliée. 
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En cas de non paiement, on proteste contre la personne 
chez qui la traite est domiciliée. 

En cas d'« au besoin », le porteur se présente chez le tiré 
avant de s'adresser à r« au besoin » pour toucher le montant. 

En cas de non paiement, on proteste contre le tiré et 
ensuite contre T- au besoin ». 

D) Différence entre V* aval » et r« au besoin ». 

Lavaliseur est tenu. 
L'tf au besoin » n*est pas tenu. 

Remarque. L'« au besoin », comme F* aval », 3e rapporte 
tant à lacceptatibn qu'au paiement. 

E) Effets du paiement. 

Celui qui paie une lettre de change à son échéance et sans 
opposition est présumé valablement libéré (art. 35). 
Dans trois cas, on peut faire opposition au paiement : 

a) En cas de perte d'une lettre de change ; 

b) En cas de faillite du porteur ; 

c) En cas d'incapacité du porteur de recevoir. 

Cette opposition doit se faire par exploit d'huissier. Si 
elle est régulière, le tiré doit attendre la décision de la 
justice avant de payer, sinon il pourrait être exposé à payer 
deux fois, sauf son recours contre qui de droit. En dehors des 
trois cas stipulés par la loi, toute opposition au paiement 
est censée non avenue. 

En pratique, souvent les endosseurs et le porteur sont 
inconnus du tiré. Il ne peut donc pas vérifier le droit des 
endossataires et du porteur. Aussi, faut-il conclure que du 
moment que le tiré paie à l'échéance, même à un porteur 
qui n'est pas le porteur légitime, pourvu qu'il n'y ait pas 
opposition, le tiré sera libéré. 

Naturellement cette présomption tombe si le tiré est de 
mauvaise foi, ou s'il a commis une faute grave. 

Donc le tiré qui paie à l'échéance et sans opposition est 

libéré. 

6 
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Si le tiré paie, le tireur et tous les endosseurs, qui sont 
solidairement responsables quant au paiement, de même que 
tous les autres garants, sont libérés. 

Cela se conçoit ; ces personnes garantissent le paiement. 
Celui-ci étant effectué, lobjet de la garantie disparaît, et 
n'ayant plus rien à garantir, elles devront être libérées. 

F) Paiement d^nne lettre de chancre itosse. 

Un tiré qui a accepté une lettre de change fausse est 
tenu de payer au porteur de bonne foi le montant indiqué 
dans leffetVt- 47). 

C est là une garantie pour assurer la bonne circulation de 
reffet. 

Le tiré qui a payé une lettre de change fausse ne peut en 
réclamer le remboursement au porteur de bonne foi (art. 47). 

Cette disposition de la loi s'inspire toujours du même prin- 
cipe : garantir le plus possible la bonne circulation de l'effet. 

Voilà les devoirs du tiré. Il a cependant aussi certains 
droits; sinon, cette loi serait arbitraire. 

Le tiré qui a accepté ou payé une fausse lettre a un droit 
de recours contre l'auteur du faux et de plus il peut réclamer 
des dommages et intérêts. (En dehors des droits exekés par 
le tiré, l'auteur du faux sera encore passible des peines 
édictées contre le faux en matière commerciale.) 

La loi facilite la recherche de l'auteur du faux : le tiré peut 
exiger du porteur et de chaque endosseur l'indication de son 
cédant et la preuve de la vérité de sa signature (art. 47). 

Si le porteur ou un des endosseurs ne peut indiquer la 
personne qui lui a endossé l'effet et prouver cet endossement, 
il sera présumé être l'auteur ou le complice du faux. 

Le porteur qui découvre la fausseté de la lettre a le même 
droit. 

La loi allemande dit a ce propos (art. 75) : Si la signature du tireur 
est fausse ou falsifiée, racceptation et les endossements sincères n'en 
sont pas moins valables au point de vue du droit de change. 
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(Art. 76). Lors inéine que Tacceptalion ou un endossement sont 
faux ou falsifiés, les endosseurs et le tireur dont les signatures sont 
sincères n'en restent pas moins obligés par droit de «bange. 

6) En ca» de perte de la lettre de change. 

Dans tous les cas, que la lettre perdue soit acceptée ou 
non, le porteur de la traite égarée doit faire immédiatement 
opposition au paiement par exploit d'huissier. 

Cette formalité accomplie, il peut poursuivre le paiement 
en se conformant aux dispositions de la loi. Celles-ci diffèrent 
suivant que la lettre perdue était acceptée ou non. 

1° En cas de perte dune lettre de change non acceptée. 
Le porteur de la lettre perdue peut poursuivre le paiement 
sur une seconde, troisième etc. (art. 40), et le tiré est obligé 
de la payer. 

Si celui qui a trouvé la lettre perdue avait fait un faux 
en lendossant, le porteur de bonne foi connaîtrait le faux 
par le protêt faute de paiement qu'il aurait fait constater 
contre le tiré. En effet, le protêt indique toujours la cause 
pour laquelle le tiré refuse de payer. 

Le porteur n'aura de recours que contre l'auteur du faux 
et les endosseurs qui suivent. 

2° En cas de perte dune lettre de change acceptée. Le 
porteur ne peut en poursuivre le paiement sur une seconde, 
troisième, etc., que par une ordonnance du tribunal de 
commerce et après avoir fourni caution. 

3^ Si le porteur de la lettre égarée, quelle soit acceptée 
ou non, ne peut se procurer la seconde (par exemple, par 
suite du décès, démence ou absence du tireur), il peut 
demander le paiement de la lettre perdue et l'obtenir en 
vertu de l'ordonnance du président du tribunal de commerce,, 
en justifiant de sa propriété et en donnant caution (art. 42). 

Le porteur de la lettre perdue peut justifier de sa pro- 
priété par tout moyen possible. En pratique, la preuve sera 
généralement fournie par la lettre conductrice que le porteur 
aura reçue de son endosseur. 
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En cas de refus de paiement, le propriétaire de la lettre 
égarée conserve ses droits par un acte de protestation. 
Cet acte doft être fait, au plus tard, le surlendemain de 
l'échéance de la lettre perdue. Cette espèce de protêt, fait 
dans le cas où le porteur de là lettre perdue ne peut se 
procurer une seconde, etc., doit être notifié aux tireurs et 
endosseurs, dans les formes et délais prescrits ci-après pour 
la notification du protêt ordinaire. 

Pour être valable, cet acte ne doit pas nécessairement 
être précédé d une décision judiciaire ou d'une dation de 
caution ; mais il va de soi qu'après que cet acte est diessé, 
le porteur doit encore justifier de sa propriété et fournir 
caution conformément à l'article 42. 

Remarque. La loi du 20 mai 1872, aujourd'hui remplacée 
par celle du 10 juillet 1877 pour ce qui regarde le protêt, 
disait, dans son article 65, que pour dresser un protêt il fallait 
la transcription littérale de la lettre de change sur le protêt. 
Donc si le porteur d'une traite perdue ne pouvait se procurer 
une seconde, etc. , il ne savait pas faire protester et par suite 
il perdait son recours contre les garants. C'était injuste; 
aussi, pour réparer cette injustice, la loi, dans son article 43, 
déclare que dans un tel cas le porteur peut faire un acte de 
protestation (espèce de protêt qui ne demande pas la trans- 
cription littérale) pour conserver ses droits. 

Comment s'y prendra-t-on pour faire une seconde^ Irai- 
sième^ etc,^ d'une lettre de change perdue ? 

Après avoir fait opposition au paiement de la lettre perdue 
et, si elle était acceptée, avoir obtenu Tautorisation du tribu- 
nal de commerce et fourni caution, le porteur s'adressera à 
son endosseur immédiat, qui est tenu de lui prêter son nom 
et ses soins pour agir envers son propre endosseur et ainsi 
d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur. Celui-ci délivre la 
seconde et chaque endosseur devra y rétablir son endosse- 
ment. Les frais incombent au porteur de la lettre égarée. 

Le Congrès international du Commerce et de l'Industrie 
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tenu à Anvers (1885) et où runification législative en 
matière de change fit véritablement un grand pas, avait 
adopté un système uniforme qui consistait à exiger le paie- 
ment en vertu d'une décision du tribunal de commerce 
du lieu où la lettre de change est payable, toujours en 
fournissant caution ou en demandant le dépôt judiciaire de 
la somme due par le tiré. 

Nous ne croyons pas qu'on ait le droit d'exiger le paie- 
ment de la lettre de change avant l'époque fixée par le tireur 
et le tiré. Il y a là un contrat synallagmatique, et il ne faut 
pas porter atteinte aux conventions des parties en matière 
d'échéance. Aussi, le système adopté par le Congrès 
d'Anvers n'a-t-il plus été admis par le Congrès tenu à 
Bruxelles en 1888, où l'on a d'ailleurs opté pour le système 
belge existant actuellement. 

En cas de perte de la lettre de change. 

En Angleterre. 

Lorsqu'une lettre de change a été perdue avant l'échéance, le por- 
teur peut s'adresser au tireur pour avoir une autre lettre de change 
même valeur, en donnant caution au tireur, si celui-ci l'exige, pour 
l'indemniser contre toute personne dans le cas où la première lettre 
viendrait à être retrouvée. 

Si le tireur refuse de donner cette seconde il peut y être contraint 
par voie légale (art. 69). 

En France. 

La loi française est la même que la loi belge. Elle fait aussi une 
distinction entre lettre acceptée et lettre non acceptée. 

En Hollande. 

La loi hollandaise dit dans son article 163 : Le porteur d'une lettre 
de change perdue doit justifier son droit et donner à l'accepteur 
caution contre toute réclamation. 

En Allemagne. 

(Art. 73). Le propriétaire d'une lettre de change perdue peut 
demander devant le tribunal du lieu où la lettre était payable,, 
l'annulation de la lettre. 

(La demande d'annulation n'est nécessaire que quand la traite est 
acceptée. Si elle ne Test pas, celui qui l'a perdue a la ressource de 
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donner immédiatement avis de la perte au tiré, en l'inTÎtant h ne pas 
accepter la lettre perdue, puis d'exiger du tireur* un' double de la 
lettre. Le tiré peut alors sans inconvénient accepter le double et 
payer sur ce double.) 

La demande en annulation une fois introduite, le propriétaire peut 
exiger le paiement de Taccepteur, en fournissant caution jusqu'à 
Tannillation. A défaut de caution il peut seulement demander le 
dépôt de la somme due par Taccepteur, soit au tribunal, soit auprès 
de toute autorité ou établissement ayant qualité pour recevoir des 
dépôts. 

(On peut exiger paiement de l'accepteur, mais pas de l'accepteur 
par intervention, et cela, parce que la lettre perdue ne pouvant lui 
être remise, il ne peut remplir les formalités pour exercer son droit 
de recours. [Voir paiement par intervention art. 63].) 

(Art. 64). Le porteur d'une lettre de change qui justifie de sa 
propriété conformément aux dispositions de Tartide 36 (voir § IX : 
On paie à l'échéance — page 78), ne peut être tenu de restituer la 
lettre, s'il ne Ta pas acquise de mauvaise foi ou s'il n'a pas commis 
une faute lourde. 

REMARQUES SUR L'EXTINCTION DE LA LETTRE DE CHANGE 
EN ANGLETERRE. 

Nous avons vu qu'en Belgique une lettre dé change s'éteint par le 
paiement à Téchéance. Le cas est identique en Angleterre. En effet 
l'article S9 dit : Une lettre de change- est libérée par le paiement 
régulier fait par le tiré ou l'accepteur ou par leur représentant. 

Par payement régulier la loi anglaise entend le paiement fait lors 
de l'échéance de la lettre, ou bien celui fait après Téchéaneé au por- 
teur de bonne foi, et dont le droit à la dite lettre de change n*est, à 
sa connaissance, entachée d'aucun vice. 

La loi anglaise prévoit des cas qui ne sont pas prévus par la loi 
belge. Lorsqu'une lettre de change de complaisance (art. 59-3<») est 
payée en temps voulu par la partie obligée, la dite lettre de change 
st complètement libérée. 

L'article 60 dit : Si une traite est tirée sur un banquier et que 
celui-ci la paie, étant de bonne foi et d'après les usages commer- 
ciaux, ce n'est pas à lui de prouver que l'endossement du porteur ou 
de tout autre endosseur a été fait par cet endosseur ou avec son 
autorisation. Dans ce cas le banquier est réputé avoir payé régu- 
lièrement quoique l'endos soit faux, ou fait sans autorisation. 

Cette loi s'applique aussi au chèque. Si un chèque est faussement 
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tiré, le banquier qui le paie est responsable. II ne peut pas même 
invoquer sa bonne foi. Mais si un endos était faux et le banquier 
pate« étant de bonne foi, il n*est plus responsable. 

(Art. 61). Si Taecepteur d*une traite est ou devient porteur de cette 
traite à I échéance ou après, la traite sera libérée. 

(Art. 62). jo Lorsque le porteur d'une lettre de change à Téchéance 
ou après, renonce sans condition à des droits contre Taccepteur, la 
traite est libérée. 

La renonciation doit être faite par écrit, à moins que la lettre de 
change ne soit remise à Taccepteur. 

So Le porteur peut de la même manière décharger de toute respon- 
sabilité tout signataire ; et cela avant Téchéance, au moment de 
l'échéance ou après. Mais ce qui est dit dans cet article ne pourra 
pas nuire aux droits d'un porteuç régulier qui n'aura pas reçu avis 
de la renonciation. 

(Art. 63). Une lettre de change annulée avec intention par le 
porteur ou son représentant» est libérée quand Fannulation est 
apparente. 

L'annulation faite sans intention, par erreur ou sans autorisation 
du porteur, est sans effet. 

Mais si une lettre de change parait annulée, la preuve de la non- 
annulation incombe à celui qui prétend que l'annulation a été faite 
sans intention, par erreur, ou sans pouvoir d'annuler. 

(Art. 64). Lorsqu'une lettre de change ou une accepptation est . 
matériellement changée sans le consentement de tous les signât res, 
elle est annulée, excepté en ce qui concerne la partie qui a fait ou 
autorisé les changements et tous les endosseurs postérieurs. 

IL On ne paie pas à r échéance. 

Le jour de réchéance, le porteur ou son mandataire se 
présentera chez le tiré ou le domiciliataire (en cas de traite 
domiciliée), pour toucher le montant de l'effet. 

On refuse de payer. 

La loi anglaise dit dans son article 47 : Une lettre de change es 
déshonorée pour non paiement lorsqu'elle est dûment présentée au 
paiement et que ce paiement ne peut être obtenu ; ou bien, lorsqu'elle 
n'est pas dûment présentée et qu'étant échue et non payée, le porteur 
est excusé. 

Que fera le porteur? 
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Nous avons déjà vu que les endosseurs et le tireur garan- 
tissent le paiement, et que cette garantie est solidaire. 

Le porteur pourra donc s'adresser à un de ces garants et 
demander le paiement de la traite. Pour que le porteur ait 
ces droits, il devra d'abord observer certaines formalités 
capitales : faire constater le refus de paiement par acte 
public. Cet acte public est Tacte de protêt faute de paiement 
(art. 53), et le fonctionnaire qui le délivre est généralement 
l'huissier (il se peut aussi que ce soit un employé des postes). 

Le protêt devra se faire au plus tard le second jour après 
celui de l'échéance. (Les jours fériés légaux ne sont pas 
comptés dans ces délais.) (art. 53). 

En Allemagne, le prolét doit être fait dans les deux jours de 
réchéance. 

En France, le lendemain de Téchéance. Si ce lendemain est un 
jour férié légal, le surlendemain. 

En Hollande, le prolêt doit être fait le lendemain, mais si le lende- 
est un dimanche, on le remet au lundi. 

En Angleterre, (voir plus loin a Du protêt en Angleterre », p. 94). 

A propos du recours en cas de non paiement, la loi allemande dit, 
dans son article 41 : Pour que le recours faute de paiement puisse 
être exercé contre le tireur et les endosseurs, il faut : 

lo Que la lettre ait été présentée pour le paiement ; 

2<> Que cette présentation et le défaut de paiement aient été 
constatés par un protêt fait dans le délai légal. 

Le protêt peut être fait le second jour de Téchéance ; il doit être 
fait au plus tard le second jour ouvrable après Téchéance. Exemple : 
Si la traite échoit le samedi le protêt devra être fait au plus tard le 
mardi. 

Si le porteur oublie de faire protester endéans le délai 
prescrit par la loi, il perd son droit de recours contre les 
endosseurs et le tireur; il n'a plus alors qu'un recours contre 
le tiré. Ceci n'est vrai que dans le cas où il y a provision. 
S'il n'y a pas provision, le porteur conserve son droit de 
recours contre le tireur malgré qu'il n'a pas fait protester 
endéans le délai voulu. 

Le protêt faute d'acceptation ne dispense pas le porteur 
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de faire protester faute de paiement. Il en est de même de la» 
mort ou de la faillite du tiré. Nous avons déjà vu ci-dessus 
que larticle 450 de la loi sur la faillite stipule que si le 
tiré accepteur (la loi ne parle pas du tiré non accepteur) 
tombe en faillite avant l'échéance, le porteur peut exiger 
une caution des autres obligés en viie de garantir le paie- 
ment à l'échéance. Pour opérer ce recours, le porteur aurav 
dû protester. En effet, l'article 54 de la loi dit : « Dans le cas 
de faillite de l'accepteur avant l'échéance, le porteur peut 
faire protester et exercer son recours». Il n'est donc pas 
obligé de faire protester et d'exercer son recours, mais s'il 
Ta fait, devra-t-il faire protester une seconde fois à l'échéance 
pour exercer son recours contre les garants ? La loi n'est 
pas très claire ; aussi nous semble-t-il prudent de toujours 
faire protester à l'échéance en cas de non-paiement, .et cela^ 
malgré le protêt antérieur, dressé pour obtenir la caution 
des autres obligés. 

A) L'acte de protêt. 

L'acte de protêt est régi par la loi du 10 juillet 1877 et 
par l'arrêté royal du 23 octobre 1884. 

L'administration du timbre fournit aux huissiers des car- 
nets de protêts. Ces carnets contiennent 50 feuillets et. 
chaque feuillet est perforé à l'emporte-pièces, de façon que 
les souches peuvent rester dans le carnet. La partie qu'on, 
enlève se compose elle-même de deux pièces, de l'acte de 
protêt proprement dit et d'un bulletin d'avis. 

L'acte de protêt énonce : 

Le montant de l'effet ; 

La date de l'échéance ; 

La présence ou l'absence de celui qui doit payer ; 

Les motifs du refus d'accepter ou de payer, et l'impuis- 
sance ou le refus de signer ; 

L'acceptation ou le paiement par intervention ; 

Les nom et prénoms de la personne à qui le bulletin est 
remis ; 
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Les droits et émoluments perçus. 

La souche du protêt reproduit les mêmes énonciations 
-que rallonge et, de plus, le numéro de l'effet et le nom de 
•celui qui la remis (art. 4 de la loi de 1876). 

Le protêt doit être fait au domicile indiqué sur l'effet ou 
au domicile de la personne qui normalement devait payer, et 
qui refuse de payer (art. 2). 

L'acte de protêt est soumis à certains droits : 

a) Droits de timbre. 

Ce droit est de fr. 0.5G pour les protêts à un domicile. 
S'il y a plusieurs domiciles où l'huissier remet une allonge, 
•chaque feuillet portera le timbre de fr. 0.50. 

b) Droits d enregistrement. 

L'acte de protêt doit être enregistré endéans les quatre 
jours de- sa date (art. 12). 

Les droits de l'enregistrement varient selon l'importance 
de la somme. 

Pour les effets de moins de fr. 500, fr. 0.50 

id. fr. 500à 2000 exclusivement « L— 

id. n 2000 à 10000 exclusivement « 2.— 

id. » 10000 et plus « 3.— 

c) Les émoluments de t huissier. 

Les émoluments de l'huissier sont de 2 fr. par protêt simple 
•et à un domicile. Si le protêt doit être fait à plus d'un domi- 
cile, il sera perçu un franc en sus par domicile. 

L'arti<île l^^'de la loi du 10 juillet 1877, stipule, dans son 
alinéa 2 : 

« Dans les communes où ne réside aucun huissier, ou 
lorsque les huissiers qui y résident sont empêchés, les agents 
•désignés par le Gouvernement (agents de TAdministration 
-des postes) font les protêts faute de paiement des effets à 
recouvrer par l'Administration des postes. » 

D'après là loi du 12 mai 1876, les notaires pouvaient 
dr*esser les protêts. La nouvelle loi du 10 juillet 1877 a 
•enlevé aux notaires la compétence qu'ils avaient précédem- 
ment et dont ils faisaient rarement usage. 
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Le Code de 1808 disait, dans son article 173 : « Pour 
dresser un protêt, il faut deux notaires, ou un notaire et 
deux témoins. » 

Lorsque la constatation du protêt est faite par un agent 
de l'Administration des postes, les frais sont les mêmes, sauf 
les émoluments de ]*agent des postes, qui ne peuvent pas 
dépasser fr. 1.50 par protêt (art. 11 de la loi du 10 juillet 
1877). 

Les agents de la poste, pour qu ils puissent dresser les 
protêts, doivent être pourvus d'une nomination royale ou 
ministérielle et âgés de 21 ans au moins (arrêté royal du 
12 octobre 1879). Ces agents peuvent même être du sexe 
féminin. 

Déclaration de refus de paiement. 

Si le porteur ' y consent, le protêt faute de paiement peut 
-être remplacé par une déclaration qui constata te refus de la 
personne requise de payer. 

Cette déclaration doit être faite au plus tard la veille du 
dernier jour utile pour le protêt (art. 5 de la loi du 10 juillet 
1877). 

En cas de paiement par intervention, ces déclarations font 
mention de ce paiement (Art. 8 de la même loi). 

Les déclarations prévues par larticle 5 sont consignées 
soit sur l'effet, soit dans un acte séparé. Elles sont datées 
et signées par la personne requise d'accepter ou de payer. 
Elles sont enregistrées dans les quatre jours de leur date. 

La formalité de l'enregistrement ne sera donnée que si les 
effets sont joints aux déclarations faites par acte séparé 
{art. 6). 

Ceci a pour but de permettre au fisc de s'assurer si les lois 
relatives au timbre ont été observées. 

Les déclarations faites par acte séparé rappellent la 
substance de l'acte présenté soit à l'acceptation, soit au 
paiement. 

11 est fait rarement usage de la déclaî*ation du refus de 
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paiement, parce quelle offre moins de garanties que le 
protêt et que les frais ne diflfèrent qu'en ce qui regarde les 
émoluments de l'huissier. 

D'ailleurs, depuis la nouvelle loi, les frais de protêt sont 
minimes. 

L'Administration des postes n'accepte pas de déclaration 
de refus de paiement ; elle n'admet que le protêt. 

Un bulletin davis est laissé au domicile du tiré ou de la 
personne qui devait payer la traite à la place du tiré, soit 
par les huissiers, soit par les employés de la poste, pour 
que le débiteur soit averti que protêt a été dressé contre lui. 
S'il n'est trouvé personne au domicile où l'acte doit être fait, 
le protêt le constate et il n'est pas remis de bulletin. Le 
huUetin est exempt de la formalité du timbre et mentionne 
le nom et le domicile du porteur qui aura requis le protêt, 
le nom de l'huissier ou de l'employé instrumentant et 
rimport de l'effet protesté. 

Dans les carnets il ne reste plus que les souches, qui 
contiennent en résumé les différentes indications des actes 
de protêt eux-mêmes. Ces souches sont paraphées par un 
membre du tribunal de commerce. Le paraphe peut être 
remplacé par une estampille approuvée par le tribunal. 
Les souches des carnets des agents des postes sont para- 
phées ou estampillées par les fonctionnaires désignés à cet 
effet par le Ministre compétent. 

. Remarque. — Ce que nous venons de voir concernant le 
protêt faute de paiement et la déclaration de refus de paie- 
ment, s'applique également au protêt faute d'acceptation ou 
à la déclaration faute d'acceptation. 

De la publicité de certains protêts. 

Dans les dix premiers jours de chaque mois, les receveurs 
de l'enregistrement enverront au président du tribunal de 
commerce dans le ressort duquel le protêt a été fait, un 
tableau des protêts des lettres de change acceptées et des 
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billets à ordre enregistrés dans le mois précédent (art. 443 
du Code de commerce, loi du 18 avril 1851). 

Ce tableau contiendra : V la date du protêt ; 2"* les nom, 
prénoms, profession et domicile de celui au profit duquel 
Teffet est créé ou du tireur ; 3"" les nom, prénoms, profession 
et domicile du souscripteur du billet à ordre ou de l'accep- 
teur de la lettre de change ; 4** la date de l'échéance ; 5** le 
montant de l'effet ; 6° la mention de la valeur fournie, et 
T la réponse donnée au protêt. 

Semblable tableau sera envoyé au président du tribunal 
de commerce du domicile du souscripteur d'un billet à ordre 
ou de l'accepteur d'une lettre de change, si ce domicile est 
en Belgique, dans un ressort judiciaire autre que celui où le 
payement doit être effectué. 

Ces tableaux resteront déposés aux greffes respectifs des- 
dits tribunaux, où chacun pourra en prendre connaissance. 

Le protêt n'est pas porté au tableau dressé en exécution 
de l'article 443 du Code de commerce, si l'huissier 6u l'agent 
des postes qui a dressé l'acte de protêt atteste, par écrit, au 
receveur de l'enregistrement, que l'effet a été payé (art. 14 
de la loi du 10 juillet 1877). 

Cette attestation est délivrée sur papier libre; elle ne 
peut pas être refusée au débiteur qui a payé l'effet. 

Un arrêté royal du 14 novembre 1902 (i) stipule qu'à partir 
du l®"" janvier 1903, les formules d'actes de protêt faute de 
paiement de lettres de change acceptées et de billets à ordre, 
différeront des formules d'actes de protêt d'effets de toute 
autre nature (des formules d'actes de protêt faute d'accepta- 
tion et des formules d'actes de protêt faute de paiement de 
lettres de change non acceptées). 

Les formules d'actes de protêt faute de paiement de lettres 
de change acceptées et de billets à ordre sont imprimées sur 
papier de couleur. Elles portent en outre, au recto, la mention 
«acte de protêt soumis à la publicité», et à l'endos, les 

(1) Moniteur belge du 4 décembre 1902» 
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textes de larticle 445 du Code de commerce et de l'article 
14 de la loi du 10 juillet 1877. Le bulletin d'avis porte 
également, au recto, la mention de la publicité, et au verso, 
la reproduction des articles 445 et 14 précités. 

DU PROTÊT EN ANGLETERRE. 

(Art. 51). i^ Lorsqu'un effet de rintérieur (inland bill) a été 
déshonoré il peut, si le porteur le juge convenable, être protesté 
pour non acceptation ou non paiement, suivant le cas, mais il n'est 
pas nécessaire de faire le constat {noUng) ou le protêt pour conserver 
le recours contre le tireur et les endosseurs. 

^^ Lorsqu'un effet de l'étranger {foreign bill) ou paraissant tel a 
été déshonoré pour non acceptation, il doit être protesté pour cette 
cause. Si un effet de l'étranger n'ayant pas été déshonoré pour non 
acceptation, Test pour non paiement, il doit être protesté pour ce 
motif. 

A défaut de ces protêts, le tireur et les endosseurs sont déchargés. 
Si la traite ne paraît pas être a foreign 6t7/, il ne faut pas de 
protêt. 

3° Un effet protesté pour non acceptation peut également l'être 
pour non paiement. 

4<» Lorsqu'un eff*et est constaté et protesté, le constat doit avoir lieu 
le jour même du déshonneur. Lorsque le constat a été dûment fait, 
le protêt peut être remonté à la date de ce constat. L'article 93 
ajoute à ce propos : Lorsqu'une lettre de change doit. être protesfée 
dans un temps fixé ou avant le commencement des poursuites, il suffit 
que la lettre de change ail été « notée » pour protêt, c'est à dire, que 
le notaire a dressé le constat en temps utile; le protêt peut ensuite 
être fait ù toute époque postérieure et daté ù la date du jour où la 
lettre a été déshonorée. 

Le constat (noting) est une note laite sur leffet même par le notaire 
au moment du refus de Tacceptation ou du paiement. Le notaire 
appose ses initiales, le mois, le jour, l'année et le montant de ses 
frais sur la lettre de change. Cet acte est considéré comme le préli- 
minaire du protêt. On emploie souvent en pratique le constat alors 
mê ne qu'il ne faut pas de protêt (en cas de inland bill). 

Par le constat le notaire devient témoin du déshonneur de leffet 
et l'ucte devient une preuve de non paiement ou de non acceptation 
pour les divers garants solidaires. 

5° Lorsque l'accepteur d'un effet est mis en faillite, ou devient 
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insolvable, ou bien qu'il suspend ses paiements avant Téchéance de* 
Teffet, le porteur de Teffet peut le faire protester pour avoir plus de 
sécurité contre le tireur et les endosseurs. 

60 Une traite doit être protestée là où elle est déshonorée. Toute- 
fois, si elle a été présentée par la poste et renvoyée non payée, elle 
peut être protestée à Tendroit où elle a été renvoyée, le joar même 
du retour si on la reçoit pendant les heures commerciales, et si elle 
est reçue après ces heures, au plus tard le premier jour commercial 
suivant. 

70 Un protêt doit contenii la copie de 1 eflet, être signé par le 
notaire qui le fait, et spécifier : 

a) La personne à la requête de qui Teffet est protesté ; 

b) Le lieu et la date du protêt, la cause, la demande faite, et h 
réponse donnée s'il y en a une, ou bien la constatation « le tireur ou> 
l'accepteur ne peut être trouvé ». 

80 Lorsqu'une lettre de change est perdue, détruite ou se trouve 
en d'autres mains que celles du porteur réel, le protêt peut être 
rédigé sur une copie de cette traite. 

90 En cas de retard apporté dans le délai pour protester, le porteur 
est excusé si ce retard est indépendant de sa volonté et n'est pas- 
causé ni par sa faute ni par sa négligence. 

Exceptions. Il y a certaines règles qui font exception à la théorie 
exposée ci- dessus : ce sont les protêts faits en cas d'acceptation par 
intervention, paiement par intervention et en casd' « au besoin ». 
(voir « acceptation par intervention », « paiement par intervention» et 
« au besoin »). 

Remarque. — L'article 94 de la loi du 18 août 188â dit : Lors- 
qu'une lettre de change déshonorée peut ou doit être protestée, et 
qu'on ne peut avoir Tassislance d'un notaire dans l'endroit où l'effet 
est déshonoré, tout propriétaire, locataire principal ou habitant 
notable de l'endroit, peut en présence de deux témoins délivrer u» 
certificat signé par eux c jnslatant que l'effet a été déshonoré. Ce 
certificat aura en tous cas la même valeur qu'un protêt réel. 

DU PROTÊT EN ALLEMAGNE. 

(Art. 87). Tout protêt doit être dressé par un notaire, ou par un 
oITicier de justice (Gerichtsbeamten) (magistrat, greflier et huissier). • 
L'intervention de témoins ou d'un greffier (ProtokoUfuhrer) n'est pas 
requis. 

(Art. 88). L'acte de protêt doit contenir : 

1^ La transcription littérale de la lettre de change ou de la 
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copie, de tous les endossements et de toutes les mentions qui 
s'y trouvent. 

2^ Le nom ou la raison commerciale de personnes pour qui et 
contre qui le protêt est fait. 

30 La sommation adressée à la personne contre qui le protêt est 
dressé, sa réponse ou la mention qu'elle n*a rien répondu ou qu^on 
n'a pas pu la rencontrer. 

4^ Les lieu, jour, mois et an où la sommation a été faite ou inu- 
tilement tentée. 

S<> En cas d'acceptation par intervention ou de paiement par inter- 
vention, la mention indiquant par qui, pour qui et comment llnter- 
vention a été offerte et réalisée. 

6" La signature du notaire ou de Toflicier de justice qui a dressé 
Tacte, avec son sceau. 

(Art. 90). Les notaires et officiers de justice doivent transcrire en 
outre les protêts faits par eux, jour par jour, et par ordre de date, 
sur un registre officiel numéroté feuille par feuille. 

(Art. 91). Le protêt doit être fait au bureau du iiré, et à défaut 
<le bureau à son domicile. 

(Art. 43). Si la lettre est payable ailleurs qu'au domicile du tiré, 
le protêt doit être fait au domicile indiqué. 

(Art. 44). Il n'est pas besoin ni de présentation de la lettre à 
l'échéance, ni de protêt^ pour la conservation des droits contre 
l'accepteur, sauf dans le cas où la traite est domiciliée. Si dans ce 
cas (art. 43) le porteur ne fait protester endéans le délai légal, il 
perd non seulement son recours contre le tireur et endosseurs mais 
aussi contre l'accepteur. 

B) Effets du refus de paiement. 

Le refus de paiement peut donner lieu : 

1° Au paiement par intervention ; 

2** A un recours contre les garants solidaires. 

P Du paiement par intervention. Si le tiré ne paie pas, la 
signature du tireur et des endosseurs reste en souffrance et le 
porteur peut exercer son recours contre une de ces personnes. 

Alors une tierce personne, qui veut éviter cette situation 
désagréable à un des garants solidaires, peut payer le 
montant de la traite à la place du tiré (art. 49). 
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Ce paiement par intervention est soumis à certaines 
conditions : 

a) Il faut d abord que la traite soit protestée. 

Si une personne payait par intervention sans que la traite 
eût été protestée, elle n'aurait de recours que contre le 
tiré, et contre le tireur si celui-ci n a pas fait provision. 

Dans le protêt il sera fait mention du paiement par inter- 
vention, si rinterventlon a lieu avant ou au moment où lacté 
de protêt est dressé. Si l'intervention a lieu postérieurement, 
elle sera mentionnée à la suite de Tacte (art, 49). Cependant, 
d'après la loi sur le protêt, le paiement par intervention peut 
encore être constaté dans les formes déterminées par les 
articles 6 et 7 (art. 8), c'est-à-dire dans l'acte sous seing 
privé qui constate le refus de paiement et qui remplace le 
protêt. 

b) Le paiement par intervention peut se faire par une 
tierce personne quelconque, soit au profit du tireur, soit au 
profit d'un des endosseurs. Il en résulte que le tiré, qui 
refuse de payer le montant de l'effet pour son propre 
compte, pourrait au besoin payer par intervention au profit 
d'un des garants solidaires. Ce cas pourrait se présenter 
s'il n'y a ni acceptation ni provision et si le tiré veut 
éviter la fausse situation créée par le droit de recours, à un 
de ses amis garant solidaire. 

Si le tiré, qui n a pas accepté, paie par intervention, il est 
préféré à toute autre personne qui offrirait d'intervenir pour 
la même personne (art. 50, 5""® alinéa). 

c) S'il y a plusieurs personnes qui se présentent pour 
payer par intervention, on préfère celle qui paie pour le 
garant le plus rapproché du tireur. En effet, la loi dit 
(art. 50) : « S'il y a concurrence pour le paiement d'une 
lettre de change par intervention, celui qui opère le plus 
de libérations est préféré. » 

La personne qui paie en faveur du tireur est préfé- 
rée à toute autre. Celle qui paie par intervention, sans 
indiquer au profit de qui, est censée payer pour le 

7 
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tireur. C'est la présomption la plus favorable qu'il faut 
admettre. 

Droits de la personne qui paie par intervention, La 
tierce personne qui paie par intervention est subrogée aux 
droits de la- personne pour laquelle elle paie, c'est-à-dire 
que cette tierce personne peut exercer un droit de recours 
contre tous les garants de la personne pour laquelle elle est 
intervenue. Elle peut de plus exercer un recours contre la 
personne pour laquelle elle est intervenue. 

DU PAIEMENT PAR INTERVENTION EN ANGLETERRE. 

Art. 68. i® Lorsqu'une lettre de change est déshonorée pour 
non paiement, toute personne peut rnlervenir et payer sur protêt^ en 
acquit de tout signataire ou de la personne pour le compte de 
laquelle la lettre de change a été tirée. 

S^ Lorsque deux ou plusieurs personnes offrent de payer par 
intervention une lettre de change, celle qui décharge le plus de 
signataires aura la préférence. 

3° Le paiement par intervention pour avoir son effet comme tel, et 
non comme paiement pur et simple, doit être constaté par un acte 
notarié qui est fixé au protêt ou qui en est la suite. 

Cet acte contient rinlenlion de Tintervenant de payer par inter- 
vention et le nom de la personne pour laquelle il paye. 

4<> f^es endosseurs postérieurs à la personne pour laquelle l'inter- 
venant paie, sont déchargés. 

Droits de f intervenant. 

(Art. 68). 5° il est subrogé aux droits et devoirs du porteur vis à 
vis de la personne pour laquelle il paie, et il est subrogé aux droits 
et devoirs de la personne pour laquelle il paie. 

Le payeur par intervention a droit au protêt. Si le porteur ne le 
lui remet pas il est passible de dommages et intérêts. 

Si le porteur d'une lettre refuse de recevoir paiement sur protêt, 
il perd son recours contre toutes les personnes que ce paiement par 
intervention aurait libérées. 

DU PAIEMENT PAR INTERVENTION EN ALLEMAGNE. 

Art. 62. Lorsqu'une lettre de change n'est pas payée par le tiré 
et qu'elle mentionne comme devant la payer soit un « au besoin », soit 
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un accepteur par intervention, soit une personne domiciliataire dans 
le lieu où la lettre est payable, le porteur doit au plus tard le^second 
jour ouvrable après Téchéance, présenter la lettre pour le paiement 
à une de ces personnes, et faire constater le résultat de la présenta- 
tion dans le protêt faute de paiement ou dans une annexe du dit 
protêt. En cas d'omission, il perd son recours. 

Le porteur qui refuse le paiement par intervention offert par^un 
autre intervenant, perd son recours contre les endosseurs qui 
suivent celui pour le compte duquel le paiement était offert. 

Art. 63. Le payeur par intervention doit se faire, remettre la 
lettre et le protêt faute de paiement, contre remboursement [des 
frais. Il est subrogé aux droits du porteur contre Thonoré, contre 
les garants de celui pour qui le paiement a été fait et contre 
l'accepteur. 

Art. 64. Entre plusieurs personnes qui se présentent pour 'payer 
par intervention, la préférence appartient à celle dont lejpaiement 
libèrera'le plus grand nombre d'obligés par lettre de change.^Un 
intervenant qui paie, quoiqu'il résulte de la lettre ou du protêt que 
le paiement était offert par un autre intervenant préférable aux 
termes de disposition qui précède, n'a pas de recours contre les 
endosseurs qu'aurait libéré le paiement effectué par cet autre 
intervenant. 

Art. 65. L'accepteur par intervention, qui ne paie pas la lettre 
parce quelle a été payée par le tiré, ou par un autre intervenant, à 
le droit d'exiger du payeur une commission d'un tiers^pour cent (le 
payeur peut à son tour, porter cette commission sur son compte de 
retour et se la faire rembourser). 

2® Du recours contre les garants solidaires. 

Quand le tiré refuse de payer, et que personne ne se 
présente pour payer par intervention en faveur d un des 
garants solidaires, le porteur peut exercer son droit de 
recours contre un de ces garants solidaires. 

Le porteur peut exercer son action en garantie collective- 
ment, c est-à-dire en même temps contre plusieurs ou contre 
tous : endosseurs, tireur et autres garants (avaliseur et 
accepteur par intervention s'il y en a). 

Le porteur peut aussi exercer ce droit individuellement^ 
c est-à-dire contre un garant à la fois (art. 55). 

Lorsque le tiré a des garants, par exemple lorsqu'un aval 
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a été donné en sa faveur, et que ces garants sont solvables, 
il vaut mieux exercer son droit de recours contre ces garants 
du tiré. 

C'est préférable, non pas pour le porteur (celui-ci ne 
demande qu'à être payé), mais pour les endosseurs et le 
tireur, parce qu'alors ces derniers n'entrent pas en cause. 
Le tiré et ses garants n'ont qu'à se débrouiller entre eux. 

Lorsque le tiré n'a personnellement pas de garants, il 
vaut mieux exercer son action en garantie directement contre 
le tireur, s'il est solvable, et dans le cas contraire contre ses 
propres garants s'il y en a, parce qu'alors on ne crée pas de 
diflScultés aux endosseurs. 

Si le tireur n'est pas solvable et s'il n'a pas de garants, 
le porteur exercera son droit de recours contre un endosseur 
qui a de la surface, mais il fera bien de choisir, si c'est 
possible, un des premiers endosseurs, si pas le premier, et 
cela dans le même but : éviter le plus possible des difficultés 
aux endosseurs. 

L'endosseur qui se voit ainsi obligé de s'exécuter aura à 
son tour un droit de recours contre ses propres garants, 
c'est-à-dire contre les endosseurs qui précèdent, et de même 
contre le tireur et contre les garants de ces personnes. 

Mais pour pouvoir exercer son droit de recours, il faut 
remplir certaines formalités : 

« a) Le porteur d'une lettre de change tirée du continent 
et des îles de l'Europe, et payable en Belgique, soit à vue, 
soit à un ou plusieurs jours, ou mois, ou usances de vue, 
doit en exiger le paiement, l'acceptation ou le visa dans les 
trois mois de sa date, sous peine de perdre son recours sur 
les endosseurs et même sur le tireur si celui ci a fait provi- 
sion. 

» Le délai est de quatre mois pour la lettre de change tirée 
sur la Belgique des États du littoral africain et asiatique de 
la Méditerranée et du littoral asiatique de la mer Noire. 

^ Le délai est de six mois pour les lettres de change tirées 
sur la Belgique des États d'Afrique en deçà du cap de 
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Bonne-Espérance et des États d'Amérique en deçà du cap 
Horn. • ;j, r, 

y> Le délai est d'un an pour les lettres de cliangfe'tirées sur" 
la Belgique de toute autre partie du monà€|.;\ : >*•'}*%* ':' 
y» La nlême déchéance aura lieu en ce qui concerne les- 
recours à exercer en Belgique, contre le porteur d'une lettre 
de change à vue, à un ou plusieurs jours, mois ou usances 
de vue, tirées de la Belgique et payables dans les pays 
étrangers, qui n'en exigera pas le paiement, l'acceptation 
ou le visa dans les délais ci-dessus prescrits pour chacune 
des régions respectives. 

» Les délais ci-dessus seront doublés en cas de guerre 
maritime pour les pays d'outre-mer. 

» Ces dispositions ne préjudicieront néanmoins pas aux 
stipulations contraires qui pourraient intervenir entre le 
preneur, le tireur et même les endosseurs (art. 51). » 

« b) Il faut que l'acte de protêt soit dressé endéans les deux 
jours qui suivent l'échéance (art. 53). » 

Cependant il résulte des travaux préparatoires que si le 
porteur est empêché, par un événement de force majeure, de 
faire protester endéans le délai prescrit, il peut être relevé 
de la déchéance. C'est au juge de se prononcer dans ce cas. 
« c) Si le porteur exerce le recours individuellement contre 
son cédant, il doit, si celui-ci réside dans un rayon de 
cinq myriamètres, le citer en jugement dans les quinze jours 
qui suivent la date du protêt. 

» L'assignation contiendra notification du protêt (art. 56).» 
C'est là le texte de la loi. Mais dans le cas ou il n'y a pas 
de protêt, mais simplement déclaration de refus de paiement 
par acte sous seing-privé, il faudra aussi le notifier dans 
l'assignation, parce que l'assignation doit contenir la preuve 
du non-paiement. , 

« Ce délai à l'égard du cédant domicilié à plus de cinq 
myriamètres de Tendroit où la lettre de change était payable, 
sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres. Les fractions 
de moins de quatre myriamètres ne seront pas comptées ; 
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les fractions de quatre myrîamètres et au-dessus augmen- 
teront Je^ délai d'un jour (art, 56). » 

"-.-' « Lès'feltÈeiS.de change tirées de Belgique et payables en 
^urope hpratdu territoire belge étant protestées, les tireurs 
ètôrîdbssôui^' résidant en Belgique seront poursuivis dans 
les délais ci-après : 

» D'un mois pour celles qui étaient payables en Angleterre 
et dans les États limitrophes de la Belgique ; de deux mois 
pour celles qui étaient payables dans les autres États, soit 
de l'Europe, soit du littoral africain et asiatique de la 
Méditerranée et du littoral asiatique de la mer Noire ; de 
cinq mois pour celles qui étaient payables hors d'Europe, 
en deçà des détroits de Malaca et de la Sonde, et en deçà 
du cap Horn ; de huit mois pour celles qui étaient payables 
au delà de ces détroits et au delà du cap Horn. Les délais 
ci-dessus seront doublés pour les pays d'outre-mer en cas de 
guerre maritime (art, 57). » 

« Si le porteur exerce son recours collectivement contre les 
endosseurs et les tireurs, il jouit, à l'égard de chacun deux, 
du délai déterminé par les articles précédents. 

» Chacun des endosseurs a le droit d'exercer le même 
recours, ou individuellement ou collectivement, dans les 
mêmes délais. 

y* A leur égard, le délai court du lendemain de la date de 
la citation en justice ou du lendemain du jour du rembourse- 
ment (art. 58). » 

Si le porteur n'a pas observé les formalités ci-dessus, c'est- 
à-dire s'il n'a pas observé les conditions voulues par la loi, 
endéans le délai prescrit, il perd son droit de recours contre 
les endosseurs et le tireur et les autres garants s'il y en a. 

Les endosseurs sont également déchus de toute action en 
garantie contre les endosseurs précédents et le tireur, s'ils 
n'observent pas le délai prescrit par la loi pour la citation 
en jugement. 

Exception I. Dam le cas où il ny à pas provision^ le 
porteur qui n'a pas observé les conditions et les délais 
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prescrits par la loi, perd son droit de recours contre les 
endosseurs, mais non contre le tireur. De mêine, dans ce cas, 
un endosseur n'observant pas le délai prescrit pour la cita- 
tion en jugement, perd son recours contre les endosseurs 
antérieurs, mais pas contre le tireur. Si le tireur prétend 
qu'il a fait provision, c'est à lui de le prouver. 

Eœcepiion II. La déchéance prononcée par la loi et résul- 
tant de l'omission d*une des formalités indiquées ci-dessus, 
cesse en faveur du porteur, soit contre le tireur, soit contre 
celui des endosseurs qui, après l'expiration des délais fixés 
pour le protêt, la notification du protêt ou la citation en juge- 
ment, a reçu par compte, compensation ou autrement, les 
fonds destinés au paiement de la lettre de change (art. 62). 

Exemple. Le tiré, qui a reçu provision, tombe en faillite 
avant l'échéance. A l'échéance, le tiré refuse de payer et le 
porteur oublie de faire protester endéans le délai prescrit. 
Il perd donc son recours contre le tireur et les endosseurs 
et il n'a plus qu'un recours contre le tiré, qui est en faillite. 
Quelque temps après, le tireur, qui a déclaré sa créance, 
touche un dividende de 50 7o résultant de la liquidation de 
Tactif du failli. Le porteur ne peut plus rien contre le tireur 
et celui-ci a déjà été payé de la valeur de la traite lors de 
l'endossement ; il en résulte donc que le dividende de 50 7o 
n'est pas dû au tireur et que celui-ci s'enrichit au détriment 
du porteur. Pour éviter cette injustice, la loi a admis 
l'exception à la déchéance en faveur du porteur, contre le 
garant qui touche la provision postérieurement à cette 
déchéance. 

Ainsi, dans l'exemple qui nous occupe, malgré qu'en 
général dans ces conditions le porteur ne peut rien contre 
le tireur, le premier pourra réclamer au second le dividende 
de 50 ^/o, mais il ne pourra réclamer que le dividende. 

Le 2o de Tarticle 47 de la loi anglaise dit : Lorsqu'un effet est 
déshonoré par suite de non paiement, le porteur a immédiatement 
un droit de recours contre le tireur et les endosseurs. 
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En France (art. 164), le porteur d'un effet protesté peut exercer 
un droit de recours coilectivement ou individuellement contre les 
endosseurs et le tireur. 

L'article 186 du Code hollandais prescrit au porteur d*un effet 
protesté faute de paiement, de poursuivre le tireur et les endosseurs 
soit ensemble, soit séparément. En poursuivant le tireur seul, tous 
les endosseurs sont libérés ; en poursuivant Tun des endosseurs le 
porteur libère les endosseurs postérieurs. 

En Angleterre pour que le porteur d'une traite déshonorée puisse 
exercer son droit contre le tireur ou un des endosseurs, il doit avoir 
averti ces personnes du déshonneur de la traite, sinon il n'a pas un 
recours contre eux. En effet l'article 48 stipule : Lorsqu'un effet a été 
déshonoré pour non paiement, ou non acceptation, on doit donner 
avis du déshonneur au tireur et à chaque endosseur ; tout tireur ou 
endosseur qui n'a pas été averti se trouve déchargé. 

Toutefois, si l'effet, a été déshonoré pour non acceptation et si l'on 
n'a pas donné avis de ce déshoiineur, cette omission ne saurait être 
préjudiciable au porteur régulier, devenu porteur depuis cejtte omis- 
sion. 

Si un effet est déshonoré pour non acceptation, et qu'avis de ce 
déshonneur a été donné, il ne sera pas nécessaire de donner avis du 
déshonneur postérieur pour non paiement, à moins que dans l'inter- 
valle l'effet n'ait été accepté {et cela parce que si on accepte l'effet 
après le protêt faute d'acceptation, l'effet est considéré accepté le 
jour de la présentation à l'acceptation ; par suite le déshonneur pour 
non acceptation est nul). 

L'avis du déshonneur peut être donné par écrit ou verbalement 
(S^^ de l'art. 49), expressément ou tacitement (par exemple, par le 
renvoi de l'effet déshonoré) (6o de l'art. 49). Si la personne h qui 
l'on veut adresser l'avis est morte, il faut le faire à son héritier. Si 
cette personne est en faillite on peut le faire, soit à elle même, soit 
Ik son syndic. 

L'avis peut être donné dès que la lettre de changea été déshonorée» 
et doit l'être endéans un temps raisonnable après le déshonneur. 

Par temps raisonnable la loi anglaise entend ce qui suit : 

4** Lorsque la personne qui le donne et celle qui le reçoit réside 
dans le même endroit, il faut que l'avis soit donné au plus tard le 
lendemain du jour du déshonneur de la traite. 

2^ S'ils habitent des endroits différents, l'avis doit être adressé au 
plus tard le lendemain du jour où la lettre a été déshonorée, et si ce 
jour il n'y a pas de départ de la poste, l'avis doit être envoyé lors 
du premier départ suivant. 
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Lorsqu'un endosseur reçoit avis du déshonneur il a, après cette 
réception, pour avertir les endosseurs précédents, le même laps de 
temps qu'avait le porteur après le déshonneur. 

Lorsque Favis du déshonneur est dûment adressé par la poste, 
celui qui l'envoie est réputé avoir donné valablement avis, alors- 
même que là poste ne Ta pas distribué. 

L'article SO ajoute : Le retard, dans le délai ci dessus, est excusable 
lorsqu'il est causé par des circonstances indépendantes de la volonté 
de celui qui donne avis et qu*on ne peut pas lui imputer sa négligence*^ 

En Allemagne^ le porteur peut aussi immédiatement exercer son. 
recours soit contre toutes les personnes obligées par la lettre, soit 
contre plusieurs, soit contre Tune d'elles seulement, sans perdre son 
recours contre celles qu'il n'aurait pas actionnées. 11 n'est pas tenu 
de scrivre l'ordre des endossements (art. 49). 

Mais il doit se conformer à l'article 45, qui dit : Le porteur d'une 
lettre de change protestée faute de paiement est tenu d'en avertir par 
écrit, dans les deux jours qui suivent le protêt, son prédécesseur 
immédiat, il suflSt que dans ce délai, la lettre d'avertissement ait été 
mise à la poste. Tout prédécesseur ainsi averti, doit dans le même 
délai à compter du jour où il a reçu l'avertissement, aviser de la 
même manière son prédécesseur immédiat. Le porteur ou le cession- 
naire par endossement qui ne donne pas l'avertissement ou qui, le 
donnant, ne l'adresse pas à son prédécesseur immédiat, est tenu 
envers tous les prédécesseurs ou envers les prédécesseurs non avertis, 
de réparer le dommage résultant du défaut d'avertissement. En outre, 
il perd le droit de réclamer d'eux les intérêts et les frais. Il ne peut 
leur réclamer que le montant de la lettre. 

Exceptions. Le porteur en vertu d'un endossement par procuration 
doit avertir non son endosseur mais le prédécesseur de celui-ci. 

L'article 46 dit : Pour prouver que l'avertissement a été donné 
dans le délai légal, il suffit de produire un certificat de la poste 
constatant que l'intéressé a expédié une lettre au prédécesseur au 
jour indiqué, à moins toutefois qu'on ne sache établir que la lettre 
reçue avait un autre objet. 

Il suffit aussi d'un certificat de la poste pour prouver la date de la 
réception de l'avertissement écrit. 

(Art. 47) . Lorsqu'un endosseur a transmis la lettre sans indiquer son 
domicile, l'avertissement doit être envoyé à l'endosseur qui le précède* 

Dans un seul cas, le porteur qui n'a pas fait protester ne 
perd pas son droit de recours contre les garants solidaires : 
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-c'est le cas où la traite porte la mention retour sans frais. 
Cette mention dispense le porteur de lobligatioa de faire 
protester la lettre et d'intenter, dans le délai prescrit par la 
•loi, l'action récursoire avec notification du protêt. Toutefois, 
dit la loi (art. 59), le porteur est tenu d'informer du non paie- 
ment de la traite, dans la quinzaine qui suit l'échéance, ceux 
-contre qui il veut conserver son recours ; et ceux-ci ont la 
même obligation à remplir vis-à-vis de leurs garants dans la 
-quinzaine de la réception de l'avis. Cette obligation est absolue. 
Cependant il ne faut pas interpréter ces « quinze jours » 
-dans leur sens absolu. Ce délai de quinze jours peut être 
augmenté, d'après la distance, conformément à la règle 
appliquée à la citation en jugement. 

La loi allen^ande dit à ce sujet (art. 42) : La clause « sans protêt » 
ou a sans frais » vaut dispense de protêt, mais ne dispense pas de 
Tobligation de présenter la lettre en temps utile. Si l'auteur de cette 
clause nie que la présentation ait eu lieu en temps utile, c'est à lui 
qu'en incombe la preuve. 

Cette clause ne décharge pas de Tobligation de rembourser les 
^frais du protêt. Il résulte de cette dernière clause que le porteur peut, 
jnalgré la clause « sans frais », faire protester. 

La clause « retour sans frais », ajoute la loi (art. 59), lors- 
qu'elle émane d'un endosseur, ne produit ses effets que vis-à- 
vis de cet endosseur et de ceux qui le suivent. Si par exemple 
.le deuxième endosseur met cette clause, tous les endos- 
seurs suivants et le porteur sont dispensés de se soumettre 
aux conditions prescrites par la loi quant au protêt; ils n'ont 
'qu'à avertir dans la quinzaine celui contre lequel ils ,veulent 
exercer leur recours, c'est-à-dire contre l'un des endosseurs 
à partir du second et y compris le second. 

Si le porteur ou un des endosseurs veut exercer son droit 
-de recours contre le premier endosseur ou le tireur, ils 
^devront se soumettre aux conditions imposées par la loi, car 
^is-à-vis de ce premier endosseur et du tireur k clause 
-^ retour sans frais » ne produit pas ses eifets. 
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Si la clause « retour sans frais » émane du tireur, tous 
les endosseurs sont dispensés des formalités imposées par la 
loi quant au protêt et quant à la citation en jugement. 

D'après la jurisprudence allemande, il résulte qu'on ne peut inter- 
préter la loi allemande comme la loi. belge. La clause v sans frais » 
produit seulement ses effets vis-à-vis de celui de qui elle émane. Les 
endosseurs antérieurs et postérieurs à Tauteur de la clause peuvent 
exiger le protêt pour le cas où le recours serait exercé contre eux. 

En France, au contraire, c'est comme en Belgique : la clause « sans 
frais » insérée par le tireur produit ses effets vis à-vis de tous les 
endosseurs. 

En résumé : 

Quand y a-t-il déchéance du droit de recours ? 

Le porteur est déchu : 

P Contre les endosseurs. 

Dans le cas où il n a pas observé les formalités prescrites 
par la loi. 

Exceptions. La déchéance peut être partiellement ou 
entièrement supprimée par la clause « retour sans frais ». 
Elle peut aussi être partiellement ou entièrement supprimée 
vis-à-vis d'un endosseur qui a reçu provision partielle ou 
totale, postérieurement aux délais d'où résulte la déchéance 
(art. 62). 

2** Contre le tireur. 

Encore dans le cas où il n'a pas observé les formalités 
prescrites par la loi. 

Exceptions. Dans le cas où le tireur a mis sur la traite la 
clause « retour sans frais » ; dans le cas où il n'y a pas 
provision, et dans le cas ou le tireur a reçu en retour, 
partiellement ou totalement, la contre valeur de la pro- 
vision, après l'expiration des délais d'où résultent la 
déchéance. 

L'endosseur est déchu : 

Dans le cas où il n'a pas fait « la citation en jugement y» 
dans le délai prescrit par la loi. 
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Exception I. La déchéance peut être partiellement ou 
totalement supprimée par la clause « retour sans frais y» . 

Exception II. Dans le cas où le tireur n'a pas fait provi- 
sion, l'endosseur ne sera pas déchu de son droit de recours 
contre le tireur. 

Remarque. La Banque nationale n'admet pas à l'escompte 
les effets d'un import supérieur à 100 fr., qui portent la 
mention « sans frais » . En plus, elle ne respecte cette mention 
que si elle est indiquée en regard de toutes les signatures. 

C) De la saisie conservatoire. 

En dehors du droit de recours contre les garants et 
indépendamment des formalités prescrites pour l'exercice 
de cette action en garantie, le porteur d'une lettre de change 
protestée faute de paiement a encore un autre droit : saisir 
conservatoi rement les effets mobiliers du tireur, de l'accep- 
teur ou d'un endosseur. 

Pour opérer cette saisie, il faut : 

Y Avoir l'autorisation du président du tribunal de com - 
merce. 

Cette saisie, comme l'indique son nom, est conservatoire, 
c'èst-à-dire qu elle ne donne pas le droit au porteur de vendre 
les effets mobiliers saisis. 

2!" Il faut que la traite soit protestée. 

3° Pour qu'on puisse saisir les effets mobiliers du tiré,. 
il faut que celui-ci ait accepté. En effet, un tiré non accep- 
teur n'est pas tenu par la traite. 

§ X. — Du RECHANGE. 

Le rechange est la somme que devra payer la personne 
contre laquelle on exerce son droit de recours. 

On donne aussi le nom de rechange à l'opération entière 
par laquelle le porteur ou un des autres signataires de la 
traite non payée se rembourse. 
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Pour exercer son droit de recours, dans le cas où une 
traite a été protestée faute de paiement, on fait une 
« retraite » sur la personne contre laquelle on veut exercer 
son recours. Le rechange s'effectue donc par une « retraite», 
c'est-à-dire par une nouvelle traite. 

Remarque. Nous tenons beaucoup à rappeler que le protêt 
faute de paiement peut être remplacé par la déclaration du 
refus de paiement, et que cette déclaration engendre les 
mêmes droits que le protêt, à condition qu'elle soit faite 
dans les conditions prescrites par la loi. 

La loi allemande dit à ce sujet (art. 53) ^r Celui qui exerce le 
recours peut tirer, pour le montant de sa créance, une retraite sur 
celui contre lequel il exerce son recours. Il peut comprendre dans sa 
demande, les droits du courtage pour négociation de la retraite, et les 
droits du timbre s'il y a lieu. La retraite doit être payable à vue et 
directement. 

La retraite contiendra une somme supérieure à celle que 
mentionnait la lettre protestée. 

Elle est toujours accompagnée d'un « compte de retour »• 
Le « compte de retour j? est un acte qui donne en détail les 
frais qu'a dû faire, d'après la loi, le porteur ou l'endosseur qui 
fait la retraite. Ce sont ces frais, ajoutés au principal de la 
traite protestée, qui représentent le montant de la retraite. 

Le « compte de retour » comprend ^art. 76) : 

1° Le principal de la lettre protestée. 

2!" Lés frais du protêt et autres menus frais légitimes, tels 
que timbre,commission de banque, courtage et port de lettres. 

3** L'intérêt du principal de la lettre protestée. 

Cet intérêt est calculé depuis le jour du protêt jusqu'à 
l'échéance de la retraite. Le taux sera celui de la Banque 
nationale. 

4° L'intérêt compté sur les frais légitimes. 

Cet intérêt court à partir du jour de la demande en justice, 

5° Le « compte de retour » énonce aussi le nom de la 
personne sur laquelle la « retraite » est tirée. 
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6*" Si la personne sur laquelle on tire habite le même 
pays, il faut indiquer le taux du change intérieur (« perte 
de place »•), s'il y a lieu. 

Daps le cas où la personne sur laquelle on tire habite 
l'étranger, il faut indiquer dans le « compte de retour » le 
taux du change ou de l'avance, suivant le cas, auquel la 
traite a été négociée. 

Ceci a pour but de prouver que, en négociant son effet, le 
tireur de la « retraite » ne touche pas une somme plus forte 
que celle qu'il devrait toucher en réalité. 

Exemple : Une traite tirée de Paris sur Anvers, du mon- 
tant de fr. 950, nous est endossée de la France après avoir 
été endossée plusieurs fois dans ce pays.* La traite est 
payable à Anvers ; donc le tiré devra fr. 950 belges. 

Le tiré refuse de payer. Nous protestons et nous faisons 
des frais légitimes, par exemple pour fr. 50, qui seront 
encore des francs belges. Nous aurons donc le droit de 
réclamer dans notre « retraite » fr. 1000 belges. 

Seulement, nous n'allons pas mettre fr. 1000 dans notre 
retraite, et cela parce que la personne contre laquelle nous 
allons exercer notre droit de recours habite la France. La 
a retraite » sera donc payable en France, c'est à-dire en 
francs français. Or, en général, le franc français vaut plusr 
que le franc belge. En effet, la France est toujours en avance 
sur la Belgique, c'est-à-dire que la Belgique est débitrice 
de la France, et par conséquent il y aura plus de demande 
pour le papier sur la France que d'offre. 11 en résulte qu'il y 
aura une hausse pour le papier sur la France, et cette hausse 
varie généralement, en pratique, de 1 à 2 7oo- 

En d'autres termes, on paie en Belgique, par exemple, 
fr. 1002 le papier sur la France qui représente une valeur 
de fr. 1000 en France. 

Supposons que pour le moment l'avance soit de 2 7oo- Si 
nous mettons mille francs dans notre « retraite », payable 
en France, en négociant l'effet nous toucherions fr. 1002. 
Or, nous n'avdïis droit qu'à fr. 1000. Il en résulte que nou& 
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ne pouvons pas mettre fr. 1000 dans notre « retraite ?», mais- 
bien une somme inférieure qui est telle qu'en négociant Teifet 
nous touchons fr. 1000 qui nous sont dus. 

Remarque. C est seulement avec les pays de l'Union latine 
qu'il peut être question d'avance. Avec les autres pays, il faut 
tenir compte du taux du change. 

La loi anglaise dit, à propos du rechange dans son article 57 : 
La somme du rechange peut comprendre : 

1^ Le montant de la lettre ; 

2® Les intérêts à partir du jour de la présentation au paiement sr> 
celui-ci est à vue, ou depuis le jour de l'échéance dans les autres cas ;. 

3o Les frais du constat et du protêt dans certains cas. 

En Hollande et en France, la loi accorde le remboursement de tous- 
les frais comme en Belgique. 

En Allemagne, Tarticte 50 dit: Le porteur qui a fait protester' 
faute de paiement ne peut réclamer à ses garants que : 

io Le montant impayé, avec intérêt à 6 ®/o l'an ; 

^ Les frais du protêt et autres déboursés; 

30 Une commission de 1/3 ^/o- 

Si la personne contre laquelle s'exerce le recours habite un autre- 
lieu que celui où la lettre est payable, les sommes ci dessus seroi.t cal- 
culées d'après le cours du change d'une lettre à vue tirée du lieu où la 
lettre était payable sur le lieu de son domicile. S'il n'y a pas de cours- 
de change du premier de ces endroits sur le second, on prend le cours 
sur la place la plus voisine du domicile de celui sur lequel s'exerce le 
recours Le cours est constaté ù la requête de celui sur qui s'exerce le- 
recours, par un bulletin de cours publics sous la direction de Tauto- 
rité, ou par des certificats d'un courtier assermenté, ou à défaut de ces 
modes de preuves, par une attestation signée de deux commerçants.' 

L'article 51 parle de la somme que peut exiger un endosseur 
contre lequel on a exercé le recours. C'est la même règle que celle 
appliquée au porteur (art. 50), mais il n'y plus question des frais 
du protêt, et le change se calcule au cours fait sur la place habitée 
par i endosseur. 

Pour ne pas permettre au tireur de la « retraite » de 
fausser le cours du change ou de l'avance dans le compte 
de retour, il faut que ce cours soit certifié par deux agents 
de change. Ce certificat est obligatoire. 
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Dans le cas où il n'y aurait pas d agent de change dans 
le lieu d'où la « retraite » est tirée, il faut que le cours soit 
certifié par deux commerçants de lendroit. 

Dans le cas où il faut tenir compte du cours du change 
ou de l'avance, et que la « retraite » est faite sur un endos- 
seur, il faut faire accompagner le « compte de retour » d'un 
certificat qui constate le cours du change du lieu où la 
lettre de change protestée était payable sur le lieu d'où 
elle est tirée. 

En effet, comme nous allons le voir, le tireur n'est pas 
obligé de payer un cours supérieur à celui de la place où 
l'effet était payable, sur la place d'où il était tiré. Or, si la 
retraite est faite sur un endosseur, pour que celui-ci sache 
le cours qu'il peut compter au tireur dans le cas où il tirerait 
sur lui, la loi ordonne d'ajouter un certificat constatant ce 
co.urs. 

Le « compte de retour » est en outre accompagné de la 
lettre de change protestée et du protêt faute de paiement ou, 
<iu moins, d'une expédition de l'acte de protêt. 11 va de soi 
que dans le cas où le protêt est remplacé par une déclaration 
de refus de paiement, c'est cette déclaration qui accom- 
pagnera la traite et le compte de retour. 

La loi allemande dit (art. 54) : Celui contre lequel s'exerce le 
recours n'est tenu de payer que contre remise de la lettre, du pro- 
têt et d'un « compte de retour » acquitté. (Le tireur de la retraite 
doit envoyer ces pièces soit avec la « retraite », soit séparément, de 
façan à ce que le garant les reçoit avant le paiement de la retraite.) 

Larticle 55 ajoute : Tout endosseur qui a indemnisé Tun des suc- 
cesseurs peut biffer son endossement et ceux de ses successeurs. 

Comment établir le cours du change ? 

Si la « retraite « est faite sur une personne qui habite le 
même pays que le tireur de la « retraite », il faut tenir 
compte du taux du change intérieur, en d'autres termes, il 
faut tenir compte de la perte de place, s'il y a lieu. 

Si le tireur de la retraite et la personne sur qui la traite 
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est tirée habitent des pays différents, il faudra tenir compte 
du cours du change proprement dit ou de l'avance. Pour 
déterminer ces cours, il faut appliquer l'article 74, qui dit : 
« Le rechange se règle, dans les rapports du porteur ou d'un 
endosseur avec le tireur, par le cours du change du lieu où 
la lettre était payable sur le lieu d'où elle a été tirée. 

yf Dans aucun cas, le tireur n'est tenu de payer un cours 
plus élevé. 

» Il se règle, dans les rapports du porteur avec l'un des 
endosseurs, par le cours du change du lieu où la lettre était 
payable sur le lieu où elle a été endossée par cet endosseur. 

» Enfin, il se règle dans les rapports des endosseurs entre 
eux, par le cours du change du lieu où l'endosseur qui tire la 
« retraite » a négocié la lettre primitive, sur le lieu d'où elle a 
été négociée par celui sur qui le remboursement s'effectue». 

Il ne peut être fait plusieurs «« comptes de retour » sur 
une même « retraite ». Le compte de retour est respective- 
ment remboursé d'endosseur à endosseur et définitivement 
par le tireur de leffet protesté. 

Par « respectivement » il faut entendre ceci : Chaque 
endosseur de l'effet protesté peut être obligé de solder le 
montant d'un « compte de retour », mais à son tour il peut 
dresser un nouveau « compte de retour » et en réclamer le 
montant à un autre endosseur antérieur ou au tireur. 

Par « définitivement » il faut entendre : Que le tireur n'a 
plus de droit de recours que contre le tiré qui a refusé de 
payer, ou contre les garants de ce dernier. 

Les rechanges ne peuvent être cumulés (art. 78). Chaque 
endosseur ne supporte qu'un seul rechange de même que 
le tireur. En d'autres termes, la personne contre laquelle le 
tireur de la « retraite » exerce son recours subit les frais que 
ce recours entraîne. C'est cette personne seule qui subit îes 
frais de ce recours. 

Les frais que le tiré de la première <^ retraite » aura 
à débourser pour effectuer son propre recours seront à solder 
par la personne contre laquelle ce nouveau recours est 
exercé, et ainsi de suite. 8 
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Le tireur de la traite protestée aura a son tour à suppor- 
ter les frais occasionnés par le recours exercé contre lui, 
mais uniquement ceux-là. 



§ XI. — De l'extinction des actions. 

Les actions qui naissent de la lettre de change s'éteignent : 

P Par la déchéance de la personne qui peut intenter ces 
actions. 

2** Par prescription. 

La prescription est ici de cinq ans (art. 82). C'est une pres- 
cription spéciale. Ce délai de cinq ans commence à courir : 

a) Pour les effets à échéance déterminée, à partir du 
lendemain de l'échéance. 

b) Pour les effets à vue ou à un délai de vue, dont 
l'échéance n'a pas été fixée par la présentation, à partir 
du lendemain de l'expiration du délai fixé par l'article 51 
pour la piésentation de leffet au tiré. 

c) S'il y a eu poursuites judiciaires, le délai comnaence à 
courir à partir du lendemain du dernier jugement. Mais 
s'il y a eu condamnation ou si la dette est reconnue sur 
acte séparé, la prescription tombe dans le droit commun 
(trente ans). 

La cause' de ce court délai de la prescription repose sur la 
présomption de paiement. Seulement^ cette présomption peut 
être renversée par le serment, car, dit la loi (art. 82), les pré- 
tendus débiteurs seront tenus, s'ils en sont requis, d'affirmer 
sous serment qu'ils ne sont plus redevables, et leurs veuves, 
héritiers ou ayants cause, qu'ils estiment de bonne foi qu'il 
n'est plus rien dû. 

Exemple. Si le tireur d'une traite protostée laisse écouler 
cinq ans, comptés par exemple depuis le lendemain de 
l'échéance, sans exercer son recours contre le tiré, il sera 
déchu de son droit contre le tiré. Il y a présomption de 
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paiement. Toutefois il peut exiger que le tiré, qui a refusé 
de payer, affirme sous serment qu'il ne doit plus rien. Si le 
iiré prête ce serment, le tireur n'aura plus rien à lui récla- 
mer. Si, au contraire, il refuse de prêter serment, il, sera 
considéré comme étant redevable. 

La loi allemande dil à ce propos : 

(Art. 77). L'action résultant de la lettre de change contre Taceep- 
teur se prescrit par trois ans à compter du jour de Téchéance. (Ce 
jour n*esl pas compris dans le délai.) 

(Art. 78). Les actions du porteur contre le tireur ou contre ses 
autres prédécesseurs se prescrivent : 

1** Par trois mois si la lettre est payable en Europe (excepté l'Is- 
lande et les iles Feroë). 

2o Par six mois si la lettre est payable dans les pays de l'Asie, ou 
en Afrique dans les pays situés sur le littoral de la Méditerranée, ou 
(le la mer Noire, ou dans les îles des mers dépendant de ces pays. 

3" Par dix-huit mois si la lettre est payable dans tout autre pays 
hors d'Europe ou en Islande ou aux îles Feroë. 

La prescription court contre le porteur à partir du jour du protêt. 
(Ce jour n est pas compris dans le délai.) 

(Art. 79). Les actions de l'endosseur contre le tireur et autres pré- 
décesseurs se prescrivent : 

i*' Par trois mois si le demandeur demeure en Europe (l'Islande 
et îles Feroë exceptées). 

2° Par six mois... (voir 2» art. 78). 

3® Par dix-huit mois... (voir 3^ art. 78). 

Le délai court contre l'endosseur à partir du jour du paiement s'il 
a payé avant qu'une demande en justice fondée sur le droit de 
change fut intentée contre lui ; sinon, à partir du jour de la signifi- 
cation de la demande ou de la citation. 

(Art. 80). La prescription n'est interrompue que par une citation 
en justice et seulement à rencontre de la partie citée. Néanmoins il 
y a lieu d'assimiler à la citation la dénonciation faite par le défen- 
deur, des poursuites intentées contre lui. 

§ XII. — De LA TRAITE <^ NUR ZUM ACCEPT BESTIMMT ». 

La traite « nur zum accept bestimmt » est celle, comme 
son nom l'indique, qui est << seulement destinée à laccep- 
tation ». Cest une traite spéciale à l'Allemagne. 



Digitized by LjOOQ iC 



— 116 — 

Le libellé est le même que pour une traite ordinaire. Les 
seules différences sont : 

1** Qu au recto, et au-dessus, on écrit les mots « nur zum 
accept bestimmt » — de préférence à l'encre rouge, pour 
attirer l'attention — sur la première de change, que Ton 
envoie à l'acceptation ; 

2"" Que le verso doit être barré, pour empêcher les endosse- 
ments. 

Dans ces conditions, ce premier exemplaire de la traite 
« nur zum accept bestimmt » ne devra pas être timbré en 
Allemagne ; mais aussi il ne pourra servir qu'à l'acceptation, 
comme il en porte la mention. 

On fait cette espèce de traite, lorsqu'on doit tirer sur 
l'Allemagne et qu'on veut faire accepter avant de la mettre 
en circulation. 

Deux cas peuvent se présenter : 

L Si la traite revient acceptée, on crée une seconde de 
change — de préférence écrite sur le même papier et de la 
même main, pour éviter la fraude — et on met les deux 
exemplaires en circulation en endossant la deuxième de 
change. 

IL Si la première acceptée reste en dépôt en Allemagne, 
on négociera la seconde en mettant au bas de cette seconde 
la mention suivante : « La première acceptée est à la dispo- 
sition delà seconde chez Monsieur X... à Y... ». 

Avantages de ces traites : 

P En cas de perte de la première de change, personne ne 
pourra en faire un usage déloyal, puisque cet exemplaire ne 
peut être endossé. 

2° Le tireur évite, de cette manière, de bonifier au tiré le 
timbre allemand ; il le bonifiera à celui auquel il cède l'effet, 
et ainsi de suite d'endosseur en endosseur jusqu'au premier 
porteur allemand qui fera timbrer la seconde. 

3° La traite « nur zum accept bestimmt j? facilite la négo- 
ciation ; elle permet de toucher le lendemain la contre-valeur 
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de TefiFet, alors qu'au moyen d'une traite ordinaire on devrait 
attendre trois ou quatre jours. 

Exemple : ; J'ai vendu une partie de marchandises à 
M. Flechtheim à Munster; ma facture s'élève à 10.000 
marcs, paiement à 60 jours du connaissement par traite 
directe (ce mode de paiement est rarement adopté pour 
r Allemagne). 

J'ai emploi de fonds. Je donne ma première « nur zum 
accept bjBStimmt », ainsi que les documents (connaissement, 
police d'assurance, etc.), à mon banquier le Crédit Anversois, 
pour qu'il se charge de présenter la traite à l'acceptation et 
de faire contre l'accomplissement de cette formalité délivrer 
les documents. En même temps, je demande au Crédit 
Anversois à quel cours il me prendrait cette traite. Le Crédit- 
Anversois me répond qu'il prendra ma traite à fr. 123.50 ; 
j'accepte sa proposition et je lui remets sans retard la seconde 
de change endossée à son ordre. Je ine trouve maintenant 
dans la situation de n'importe quel vendeur de lettres de 
change et j'aurai le droit demain matin de disposer sur le 
Oédit Anversois, pour le produit net de la négociation. 

Entretemps, le Crédit Anversois aura chargé son corres- 
pondant à Munster de délivrer les documents à Flechtheim 
contre acceptation de ma traite, et de garder celle-ci à la 
disposition de la seconde. Le Crédit Anversois aura demandé 
à son correspondant de bien vouloir^ en cas de non accepta- 
tion,, lui télégraphier sans retard. Le Crédit Anversois, qui 
m'a acheté les 10.000 marcs, en aura certainement emploi ; . 
il enverra la seconde à celui qui la lui a achetée ou à un 
correspondant chez lequel il désire apurer son compte. Avant, 
de se dessaisir de la seconde, le Crédit Anversois aura écrit 
au bas de celle-ci le domicile provisoire de la première, 
c'est-à-dire le nom du détenteur, qui sera probablement son 
correspondant à Munster ou tout autre banquier. 
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§ XIII . — Db la traite documentaire. 

La traite documentaire est une lettre de change ordinaire, 
avec cette différence que les documents (connaissement, 
police d'assurance, etc.) y sont épingles et qu'en règle géné- 
rale le tiré devra la payer avant l'échéance sous déduction 
des intérêts des jours encore à courir. 

Exemple. La maison Sôhn et C^, d'Anvers, a acheté à une 
firme de Kurrachee une partie de coton pa3'able par traite 
documentaire. 

Condition. Le terme de paiement aux Indes est de 
trois mois de date du connaissement. La disposition se fait 
par traite directe sur l'acheteur ; les documents sont épingles 
à la traite avec cette ajoute : les documents ne seront dé4i- 
vrés que contre paiement (document attached to be delivered 
only against payment). Le contrat passé entre la maison 
Sôhn et C** et la firme indienne stipule entre autres : 

La traite sera domiciliée à Anvers et l'intérêt à déduire 
vjsçrji calculé d'après le taux de la Banque nationale. 

Ou bien elle sera domiciliée à Paris ou à Londres et 
l'intérêt à déduire sera calculé, suivant le cas, au taux de la 
Banque de France ou au taux de la Banque d'Angleterre. 

Il se peut aussi que le contrat stipule un taux fixe, par 

exemple 4 7o- 

Ce mode de paiement a pour conséquence, comme nous le 
verrons ci-après, d'obliger le tiré de payer avant l'échéance 
(sous déduction des intérêts) sauf dans quelques rares cas, 
par exemple en cas de sinistre. De plus, il présente une 
grande sécurité pour le vendeur ; en effet, les documents 
qui transmettent la possession des marchandises à l'acheteur 
ne sont délivrés que contre paiement. 

Aussitôt la marchandise chargée, le vendeur indien 
réclame les connaissements (il y en a généralement quatre) 
au capitaine du navire, parce que chaque jour de retard 
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serait un jour de perte d'intérêt pour le vendeur. (Le 
terme de la traite est de trois mois de date du connaisse- 
ment.) La traite étant rédigée et les documents épingles, le 
vendeur indien enverra cette traite documentaire à sa 
maison filiale en Europe (Paris ou Londres) ou à un ban- 
quier correspondant, avec mi««ion de la faire accepter et 
de la tenir en dépôt. (La traite sera envoyée par la voie la 
plus rapide, de sorte qu'elle arrivera à destination longtemps 
avant la marchandise.) 

La traite documentaire sera présentée à l'acceptation 
chez Sôhn et C^ par un banquier d'Anvers. Après avoir 
vérifié les documents épingles à la traite (Sôhn et C^ auront 
déjà reçu directement la facture), le tiré acceptera la traite 
et en même temps, se conformant au contrat, il la domici- 
liera. Puis il rendra la traite avec les documents au banquier 
présentant. 

Au bout de six semaines environ, c'est-à-dire avant 
l'échéance de la traite, les marchandises arrivent à Anvers. 
Pour pouvoir débarquer, Sôhn et C** doivent posséder le con- 
naissement. Or, celui-ci est attaché à la traite et n'est délivré, 
avec les autres documents, que contre paiement. Sôhn et C* 
se voient donc obligés de payer avant l'échéance le montant 
de la traite, déduction faite de l'intérêt des jours encore à 
courir, au taux stipulé en contrat. Dans ce but, Sôhn et C* 
demanderont quelques jours avant l'arrivée des marchan- 
dises (ils seront avertis de l'arrivée par les journaux), au 
banquier présentant, le nom du dépositaire de la traite. 

Deux cas peuvent alors se présenter : 

V Connaissant les dépositaires, Sôhn et C** leur écrivent 
que, par exemple, ils enverront le lendemain le montant 
de la facture diminuée des intérêts, au taux fixé en contrat, 
pour le nombre de jours compris entre l'arrivée à destination 
des fonds expédiés ou à expédier, et le jour de l'échéance 
de la traite. 

Le dépositaire doit se conformer à ces désirs, lesquels, 
d'après l'esprit du contrat, sont un ordre formel pour lui. 



Digitized by LjOOQ iC 



— 120 — 

Le dépositaire de la traite (qui ne peut faire aucun usage 
de ce document) répondra immédiatement qu il a reçu la 
lettre ou le télégramme, et qu'il attend les fonds pour expé- 
dier la traite dûment acquittée et les documents en règle. 

2^ Le banquier présentant, en réponse à la demande 
relative au dépôt des documents et tout en donnant le nom 
du dépositaire, présentera ses offres de services à Sôhn et C**. 

Il proposera de verser lui-même les fonds nécessaires chez 
le dépositaire des documents et de les faire venir à Anvers 
pour les délivrer à Sôhn et C, contre le montant de la 
somme déboursée et aux conditions stipulées entre eux. Si 
l'envoi de la couverture au dépositaire des documents exige 
des frais non supérieurs à ceux réclamés par le banquier se 
chargeant du retour des documents, Sôhn et C° préféreront 
recourir à l'intervention de ce banquier, et cela à cause de 
sa responsabilité quant à l'envoi des fonds et le retour ea 
temps utile des documents et de la traite acquittée. 

D'ailleurs, le banquier pourra faire à Sôhn et G" un prix 
avantageux. En effet, si le banquier doit vendre son papier 
par l'intermédiaire d'un agent de change, il supportera les 
frais de courtage. En payant pour Sôhn et C**, il donnera 
du papier en paiement et le courtage n'interviendra pas. Par 
ce fait, le banquier peut faire un prix inférieur d'un tiers par 
exemple, du courtage, et en agissant ainsi il fait encore un 
bénéfice des 2/3 de la commission de courtage. 

Remarque. Dans le contrat, il est stipulé que la traite doit 
être domiciliée. C'est une mesure de prudence. Dans l'exemple 
ci-dessus, nous n'avons pas parlé de la personne chez laquelle 
la traite est domiciliée. En effet, si le tiré doit payer la traite 
avant l'échéance (ce qui sera presque toujours le cas), cette 
personne n'intervient pas. Mais si, par suite dune cause 
quelconque, la marchandise n'arrivait pas à destination avant 
l'échéance, ce serait la personne domiciliataire qui paierait 
le montant de la traite à l'échéance, et il ne serait pas ques- 
tion de déduction des intérêts. 
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§ XIV. — Du TIMBRE. 

La traite étant rédigée, il faut la faire timbrer. Pour )es 
effets qui doivent porter le timbre de 10 centimes, 25 cen- 
times ou 50 centimes, voire même de l franc, on aura fait 
timbrer une certaine quantité de formules à l'avance. Mais 
pour les effets qui doivent porter des timbres d'un prix 
supérieur, on ne les fait pas timbrer à l'avance. En effet, 
il suffit de faire une erreur dans la rédaction de l'effet, et 
une erreur est vite commise, pour que le timbre soit perdu. 

Donc il est prudent, pour les effets d'une certaine valeur, 
de rédiger d'abord la traite (sans aucune signature), puis de 
la faire timbrer ; c'est seulement après l'apposition du timbre 
que le tireur devra signer. 

Si le tireur avait signé avant la mise du timbre, il serait 
susceptible de l'amende qui frappe les effets non timbrés 
lorsqu'ils tombent entre les mains du fisc. 

Cette amende se monte à 5 7o de la somme énoncée, mais 
ne peut être inférieure à 5 frs ni supérieure à 5.000 frs. 

Cette amende est encourue, dit l'article 42 du Code du 
timbre, individuellement et sans recours par tous ceux qui, à 
quelque titre que ce soit, ont apposé leur signature sur les 
lettres de change, même venant de l'étranger, non revêtues du 
timbre prescrit ou non visées pour timbre. 

Lorsqu'un effet a été écrit sur du papier revêtu d'un 
timbre proportionnel inférieur au taux prescrit, l'amende du 
20"® n'est perçue que sur le montant de la somme excédant 
celle qui aurait pu être exprimée sans contravention. 

L'article 41 du Code du timbre dit : « Tout endossement, 
aval ou acquit, s'il est placé sur un effet négociable ou de 
commerce non revêtu du timbre, indique le lieu et la date 
de sa souscription. A défaut de cette indication, le signataire 
de l'acte, résidant en Belgique, est censé l'avoir souscrit dans 
le Royaume. » L'article 45 ajoute : « Lorsqu'une lettre de 
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change non revêtue du timbre prescrit, souscrite ou endossée 
en Belgique par un habitant du Royaume, a été datée d'un 
lieu situé en pays étranger, raiifeur de cette supposition de 
lieu sera puni d'une amende égale au dixième de la somme 
•exprimée sans qu*elle puisse être inférieure à 300 frs. y» 

Les droits de timbre sont fixés comme suit : 
Pour les effets de 200 frs et en dessous . . fr. 0.10 
id. de plus de 200 à 500 frs .^ . f» 0.25 
id. de plus de 500 à 1000 frs . . » 0.50 

^t ainsi de suite, à raison de fr. 0.50 par mille ou fraction 

de mille. 

Mais il n y a que les traites créées en Belgique et payables 

€n Belgique, les traites créées à Tétrarger et payables en 

Belgique, et les traites créées en Belgique et payables à 

l'étranger, qui sont soumises à ces taxes. 

Les traites créées de l'étranger sur l'étranger, c'est-à-dire 
celles qui ne font que passer par la Belgique, sont soumises à 
xine taxe de la moitié moindre : 

Pour les effets de 200 frs et moins . . . . fr. 0.05 

id. de plus de 200 à 500 frs . • * 0.13 

id. de plus de 500 à 1000 frs . . » 0.25 

-et ainsi de suite, à raison de fr. 0.25 par mille ou fraction 

^e mille. 

D'une façon générale, tous les effets qui entrent en 
Belgique doivent être timbrés. 

Il y a une exception : les effets créés à plusieurs exem- 
plaires. Pour ceux-là, il suffit que celui qui est accepté soit 
timbré. L'apposition du timbre est soumise aux conditions 
précédentes. 

DiUérentes espèces de timbres. 

P Les papiers timbrés du Gouvernement (les timbres 
•sont apposés l'un en blanc l'autre en rouge) ; 
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2'' Les timbres à l'extraordinaire (les timbres sont apposés 
lun en noir l'autre en rouge). 

Ces timbres sont les plus employés. En e£fet« tout com- 
merçant qui se respecte veut avoir ses traites à lui, c'est-à- 
dire des traites qui se distinguent des autres par la couleur 
et les dessins. 

Il doit donc les faire imprimer, puis il y fera apposer les 
tinabres de 0.10, 0.25, 50 et même 1 franc. 

Quant à ceux qui doivent porter un timbre supérieur à 
1 franc, il les fera timbrer après la rédaction de la traite, 
mais avant de signer. 

Ces timbres sont employés pour les effets créés en 
Belgique et quelquefois aussi pour les effets venant de 
l'étranger et payables en Belgique. 

3*^ Les timbres adhésifs. Ce sont les timbres souvent 
employés pour les effets créés à l'étranger et payables en 
Belgique. Ils sont aussi employés pour les traites qui ne 
font que passer par la Belgique. 

Les timbres pour les effets payables en Belgique sont 
bleus (taxe 1/2 7oo). 

Les timbres pour les effets qui ne font que passer par la 
Belgique sont rouges (taxe 1/4 7oo)- 

4'' Le visa pour timbre. Il est employé pour les effets de 
grande importance, lorsqu'on n'a pas d'estampille d'assez 
forte valeur pour les timbrer. 

On présente l'effet au receveur du timbre, qui « vise pouf 
timbre ». 

Annulation du tiibbre. 

Le timbre adhésif doit être aùnulé par celui qui le colle 
sur la traite. Cette annulation se fait par l'inscription^ sur le 
timbre, de la date de l'annulation et de la signature de celui 
qui annule (ne pas faire dépasser la griffe). 

Ce sont ces timbres seuls q[u'il faut annuler, les autres 
timbres n'étant pas soumis à la formalité de l'annulation. 
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Remarque. Contrairement à ce que dit la loi, en pratique 
on ne fait timbrer que les effets payables en Belgique, donc 
seulement les effets créés en Belgique et y payables et les 
effets créés à l'étranger et payables en Belgique, et encore, 
pour ces derniers, on tâchera de s'entendre pour épargner 
les frais du timbre. 

Pour ce qui regarde les autres effets, c est-à-dire, ceux qui 
sont créés en Belgique et payables à l'étranger, de même que 
ceux qui ne font que passer en Belgique, il y a pour ainsi 
dire une convention tacite entre les banquiers et les com- 
merçants pour ne pas les faire timbrer. 

Cette fraude se pratique de nos jours sur une grande 
échelle. Elle est pour ainsi dire à l'abri des poursuites judi- 
ciaires. En effet, pour que l'amende puisse être appliquée, 
il faut que la traite tombe entre les mains du .fisc. Or, cela 
ne se peut que dans le pays où la traite est payable (en cas 
de refus de paiement), et les commerçants. ont grand soin de 
faire timbrer la traite dans le pays sur lequel elle est tirée, 
c'est-à-dire qu'ils se mettent en règle vis-à-vis du fisc qui 
pourrait leur appliquer l'amende. 

Exemple : On tire d'Anvers sur Paris une traite de 
fr. 100.000. Notre loi dit que cet effet doit être timbré en 
Belgique; il devra aussi être timbré en France d'après la 
loi française. Il en résulte que le tireur aura à payer une 
double taxe. En pratique, il ne paiera qu'une taxe, le 
timbre français, et rien de plus. Voici comment il va procé- 
der : il fait la traite complètement, c'est-à-dire qu'il y appose 
aussi sa signature, mais il ne la fait pas timbrer en Belgique; 
il négocie ensuite cet effet en bonifiant le timbre français au 
preneur. Le timbre français sera ainsi bonifié d'endosseur à 
endosseur jusqu'au moment où l'effet passe la frontière et 
qu'il est endossé à un endossataire habitant la France. 
Celui ci fera apposer le timbre français (soit un timbre à 
l'extraordinaire, soit un timbre adhésif). Si à l'échéance le 
tiré ne paie pas, la traite sera protestée et tomb;^5ra par 
suite entre les mains du fisc français; mais cela ne présente 
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aucun danger, puisque la traite est en ordre vis-à-vis du fisc 
français. 

Autre exemple : Levi Salomon, négociant à Alexandrie, 
a vendu à Van Keyn, d'Anvers, pour 100.000 fr. de 
marchandises, paiement par traite directe, à 3 jours de vue. 

Salomon fait traite sur Van Keyn et observera naturelle- 
ment, comme commerçant, l'usage exposé ci-dessus concer- 
nant le timbrage, mais il bonifiera le montant du timbre 
belge, c'est-à-dire cinquante francs, soit à l'acheteur de la 
traite, soit à la personne chargée d en opérer l'encaissement. 

Supposons que cette traite soit envoyée — documents 
joints — à l'encaissement, à la banque Sanderson et C*, 
d'Anvers. 

La banque Sanderson et C°, chargée de présenter les 
documents et la traite à l'acheteur Van Keyn, connaît celui-ci 
comme parfaitement solvable et sait qu'il paiera. Dans ces 
conditions, va-t-elle faire timbrer l'effet? Si la traite n'est pas 
protestée, elle ne peut tomber entre les mains du fisc ; par 
conséquent l'amende prévue par la loi ne pourra atteindre la 
banque. La banque Sanderson et C**, ayant confiance en 
Van Keyn, ne fera pas timbrer l'effet et ne demandera pas 
l'acceptation de la traite mais simplement le visa. 

Seulement, lors de la présentation au visa. Van Keyn a 
constaté que la traite n'était pas timbrée. Il s'est de suite 
rendu compte du mobile du banquier. Aussi, avant de viser 
l'effet et les documents, s'est-il entendu pour le partage des 
frais du timbre. 

Trois jours après le visa, la traite — toujours accompagnée 
des documents — est présentée au paiement. Van Keyn 
paie, et une demi-heure après le « coureur » de la banque 
apporte une lettre sans firme, sous aucune indication qui 
peut prouver qu'elle émane de la banque Sanderson et C°, 
et à l'intérieur de laquelle Van Keyn trouvera 25 fr., moitié 
de la valeur du timbre belge. C'est pour chacune des deux 
parties un bénéfice net de 25 fr. 

Et c'est ainsi qu'il peut se faire qu'une traite payable en 
Belgique ne soit pas timbrée en Belgique. 
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Est-ce qu'il y a moyen d'empêcher cette fx*aude? 

Nous ne croyons pas qu'on puisse empêcher cette fraude 
complètement, mais en tout cas on pourrait trouver un 
moyen pour la réduire dans de fortes proportions. Ce moyen 
consisterait tout simplement en une convention internationale 
par laquelle les gouvernements s'entendraient, pour que 
l'apposition d'un timbre unique dans le pays de création fût 
considérée comme suflGisante. 

C'est d'ailleurs cette réforme qui a été préconisée au 
Congrès international du Commerce et de Tlndustrie, tenu à 
Anvers en 1885. 

Qui supporte les frais du timbre? 

D'une façon générale, c'est le tireur qui supporte ces frais. 
En Angleterre, au contraire, c'est le tiré. 
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CHAPITRE IL 
Du Billet à ordre. 



§ I. — Généralités. 

Le billet à ordre est le type des engagements de payer à 
ordre, tandis que la lettre de change est le type des ordres 
de payer à ordre. 

Définition, Le billet à ordre est un ejïet par lequel le 
souscripteur s'engage à payer une somme déterminée et 
dans un lieu déterminé, au bénéficiaire ou à la personne 
à Tordre de laquelle le billet est endossé. 

Sous lempire de la loi du 15 décembre 1872, le billet 
à ordre est un acte de commerce, peu importe que parmi les 
signataires il y ait des personnes non commerçantes ou que 
la cause soit commerciale ou non. 

Mais la loi du 15 décembre 1872 na pas defFets 
rétroactifs. Il en résulte que le paiement des effets créés 
antérieurement pour une cause non commerciale et signés 
par des non-commerçants, est de la compétence du tribunal 
civil et reste soumis à la prescription trentenaire. (Il a cepen- 
dant été jugé en sens contraire.) 

Comme son nom Tindique, l'essence du billet à ordre 
résulte de la clause « à l'ordre de », c'est-àrdire qu'il peut 
être endossé. C'est ce qui le distingue d'ailleurs du billet 
simple et du billet au porteur. 

Puisqu'aujourd'hui la lettre de change ne doit plus être 
remise de place en place et que le billet à ordre est, comme la 
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lettre de change, toujours acte de commerce, la seule diffé- 
rence qui existe entre ces deux effets est que par la lettre 
de change le tireur donne mandat au tiré de payer à Tordre 
d'une tierce personne, tandis que par le billet le souscripteur 
s'engage formellement à payer à l'échéance. 

Dans le billet à ordre, il faut le concours de deux personnes, 
le bénéficiaire et le souscripteur. Dans la lettre de change, il 
en faut trois : le tiré, le tireur et le bénéficiaire. Cependant 
la loi permet que le tireur soit aussi bénéficiaire. C'est 
4'ailleurs ce cas qui devrait toujours se présenter en pratique. 



§ IL — De la forme. 
Le billet à ordre peut se formuler comme suit : 
jr. j». jPt?, 800. Anvers, le 7 novembre, 1902. 



o 
cT 



Au six janvier prochain, je paierai 
à Tordre de Monsieur Nathan Levy la somme 

de huit cents francs. 

de Beaucourt 

Château de X... 
à Y... 

Le billet à ordre énonce généralement : 

P La date de création ; 

2*" La somme à payer ; 

S"" L'époque du paiement ou échéance ; 

4"" L'engagement de payer à ordre ; 

5° Le nom du bénéficiaire du billet ; 

6° La signature du souscripteur ; 

7** Le lieu du paiement ; 

S*" De plus, le billet à ordre est timbré» 
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Parmi ces mentions, il en est qui sont facultatives ; d'autres, 
au contraire, sont obligatoires. 

Pour qu'un billet soit billet à ordre, il faut qu'il soit 
revêtu des formes exigées par la loi. 

La loi ne prescrit pas ces formes obligatoires sous peine 
de nullité du billet comme tel ; mais si on n'observe pas ces 
formes obligatoires, l'essence du billet change, et au lieu 
d'avoir un billet à ordre on pourrait avoir soit un billet 
au porteur, soit un billet blanc, soit un billet simple. 

Or, ces trois derniers billets ne sont pas régis par la loi 
qui régit le billet à ordre. 

Cela est très important, non pas seulement au point de 
vue de la cession du billet, mais aussi au point de vue de la 
prescription. En effet, le billet à ordre est le seul billet 
soumis à la prescription quinquennale ; les autres billets (au 
porteur, en blanc et simple) sont soumis à la prescription 
trentenaire. 

D'après la loi du 20 mai 1872, la prescription quinquen- 
nale s'applique à tout billet à ordre. Auparavant, elle ne 
s'appliquait qu'aux billets souscrits par des commerçants ou 
qui avaient une cause commerciale; les autres billets à ordre 
avaient une prescription trentenaire. 

Examinons successivement les différentes mentions que 
doit ou peut contenir le billet à ordre. 

P La date. 

La date est un élément essentiel de la validité du billet à 
ordre. Cela a été reconnu lors de la discussion de la loi, qui 
est d ailleurs très formelle : « Le billet à ordre est daté » 
(art. 84). 

Le billet à ordre non daté n'est donc plus qu'un billet 
ordinaire. 

2^ La somme à payer. 

Cette mention est naturellement obligatoire. 

3® L'échéance. 
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Le billet à ordre indique aussi généralement l'époque à 
laquelle le paiement doit s effectuer. Mais cette mention n*est 
pas obligatoire, et si le billet ne l'indique pas, il sera payable 
à vue. 

4° L'engagement de payer à ordre. 

Nous avons déjà vu que ce qui constitue essentiellement 
le billet à ordre, c'est le fait que le billet est à ordre et qu'il 
peut être endossé. Le billet doit donc contenir la clause « à 
Tordre de... » ou « à X... ou à son ordre », c'est-à-dire 
qu'il doit contenir la clause qui permet l'endossement. 

A défaut de cette clause, le billet à ordre deviendrait un 
véritable billet simple, et par suite serait soumis aux règles 
qui régissent les billets simples. 

5^ Le nom du bénéficiaire. 

Cette mention est encore obligatoire. Si on n'indique pas 
le nom du bénéficiaire, le billet à ordre devient un billet en 
blanc. 

6° La signature du souscripteur. 

Cette mention est évidemment obligatoire. 

La personne qui appose sa signature sur un billet à ordre 
rédigé à la première personne du singulier et déjà signé 
par une autre personne, est tenue comme coobligé solidaire 
à titre d'aval. 

Le billet à ordre a généralement la forme sous seing privé. 
Il se peut cependant qu'il soit passé devant notaire, et alors 
il a la forme authentique. Ce cas, très rare en pratique, peut 
cependant être parfois nécessaire, notamment quand le sous- 
cripteur ne sait pas écrire. 

1^ Le lieu du paiement. 

Le billet à ordre est payable ordinairement dans le lieu 
où il a été créé et où la valeur a été fournie, surtout lorsque 
le souscripteur demeurait en ce même lieu lors de la création 
du titre. Cependant les parties peuvent stipuler que le paie- 
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itï>enit se fera dans un autre lieu. Si le paiement doit se faire 
dans un autre lieu que celui où le billet est créé, on dit que 
c'est un billet à domicile. 

'On peut aussi convenir que le billet à ordre sera payé au 
domicile du bénéficiaire. 

L'Administration des postes se charge d'encaisser les 
■billets à ordre dans toutes les localités du Royaume,, 
moyennant une taxe semblable à celle fixée pour l'encaisse- 
ment des traites, et moyennant les mêmes règles administra- 
tives {voir note de la page 12, « Encaissement des effets 
par la poste 9>). 

8^ Le billet à ordre est aussi soumis au droit du timbre. 
La taxe du timbre est la même que celle fixée pour la lettre 
de change. (Voir chap. I**"* « De la Lettre de change », 
§ XIV). 

De f enregistrement. Depuis la publication de l'arrêté 
royal du 14 septembre 1895, le billet à ordre n'est plus 
soumis aux droits d'enregistrement, qui auparavant s'éle- 
vaient à 63 centimes par 100 francs. (Voir Appendice.) 

Dans rénumération des mentions obligatoires et facul- 
tatives, nous n'avons pas parlé de la cause. Cela résulte 
de la loi actuelle, qui a supprimé l'obligation d'énoncer 
la valeur fournie en espèces, en marchandises, en compte 
ou de toute autre manière. Il ne faut donc plus aujourd'hui, 
indiquer la cause. 



§ III. — De LA LOI QUI RÉGIT LE BILLET A ORDRE. 

Le billet à ordre, comme la lettre de change, est régi par 
la loi du 20 mai 1872. 

Toutes les dispositions relatives aux lettres de change et 
concernant : 
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P L'échéaDce ; 

2*" L'endossement ; 

3** La solidarité ; 

4^ L aval ; 

S"" Le paiement par intervention ; 

6** Le protêt ; 

V Les devoirs et droits du porteur ; 

8** Le rechange et les intérêts ; 

9"* La prescription ; 
sont applicables au billet à ordre (art. 83). 

De même, les règles relatives au paiement de la lettre 
de change égarée et à la délivrance de la seconde destinée 
à être négociée avant ce paiement, sont également applica- 
bles au billet à ordre. 

Dans rénumération faite ci-dessus des règles communes à 
la lettre de change et au billet à ordre, la loi a omis de parler 
du paiement. Il ne faut pas en conclure qu'il existe d'autres 
règles quant au paiement du billet à ordre. Lors de la 
discussion, au Sénat, de la loi du 20 mai 1872, il a été 
formellement entendu que les règles concernant le paiement 
de la traite sont applicables au billet à ordre. 

Les seules règles applicables à la lettre de change et qui 
ne sont pas communes au billet à ordre, sont les règles 
relatives à la provision et à l'acceptation. 

Le billet à ordre ne suppose pas une provision ; il ne 
constate que l'engagement du souscripteur de payer, au 
bénéficiaire ou à son ordre, une certaine somme. 

Le porteur qui ne veut exercer son recours que contre le 
souscripteur n'est pas tenu de faire protester en cas de non- 
paiement. Pris dans ce sens, l'article de la loi aux termes 
duquel la déchéance résultant de l'omission des formalités 
prescrites à l'échéance d'une traite n'est encourue par 
le porteur vis-à-vis du tireur que quand il y a provision, 
n'est pas applicable au bénéficiaire ou à l'endosseur d'un 
billet à ordre. 

11 ne peut non plus être question d'acceptation, parce 
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uil n'y a pas de tiré. Le but de lacceptation, c'est l'engage- 
lent du tiré accepteur de payer à l'échéance ; or, par la 
ouscription du billet, le souscripteur prend déjà lengage- 
lent formel de payer à l'échéance. L'acceptation serait donc 
:i inutile. 

Le souscripteur d'un billet à ordre s'est engagé à payer 
, Téchéance, soit au bénéficiaire de l'effet, soit à la personne 
• Tordre de qui l'effet est endossé. Il ne peut donc pas, en 
irincipe, opposer d'exceptions au porteur, sauf celles qu'il 
K)ssède contre le porteur lui-même. Cependant, les nullités 
lu billet qui peuvent être constatées par la simple inspec- 
ion de l'effet sont opposables au porteur. 

Le principe qui dit que « provision est due au titre » est 
applicable au billet à ordre, même entre souscripteur et béné- 
iciaire. Le souscripteur s'est engagé à payer à l'échéance : 
1 n'a qu'à s'exécuter. 

Le souscripteur ne pourrait pas refuser de payer au por- 
teur sous prétexte que le bénéficiaire aurait manqué à ses 
engagements en vue desquels le billet a été souscrit ; le sous- 
cripteur doit provision au titre et devra payer le porteur. 

Nonobstant la règle générale qui veut que provision 
soit due au titre, en cas de dol cette règle n'aura aucun 
effet. 

Le tiers porteur du billet à ordre, qui a eu connaissance 
des manœuvres frauduleuses pratiquées envers le souscrip- 
teur et qui y a aidé, est passible de l'exception de dol 
comme l'auteur du dol lui-même. 

Si la cause du billet à ordre est illicite — ce qui sera le 
cas lorsqu'elle est contraire soit aux bonnes mœurs, soit à 
ïintérét public — , le paiement ne pourra pas être exigé du 
souscripteur. 

Le billet à ordre est-il employé dans la pratique ? 

Il est certainement employé, et la preuve, c'est que la 
Banque nationale en a refusé environ 3000, en une seule 
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année, pour vices de forme. (Voir «Rapport annuel du 
gouverneur de la Banque nationale » de 1893.) 

Mais ces billets émanent surtout des détaillants. Un 
commerçant sérieux ne souscrira que très rarement, ou plutôt 
jamais, un billet à ordre. Si les commerçants n'aiment pas le 
billet à ordre, c'est pour des raisons qui se comprennent 
aisément : 

1° Le billet à ordre ressemble trop souvent à une traite de 
complaisance. 

2° Le billet à ordre est généralement employé par les 
usuriers. 

Comme le billet à ordre ne suppose pas provision, mais 
que « provision est due au titre » par le souscripteur, le 
billet à ordre se prête admirablement au commerce des 
usuriers. En effet, pour ne pas avoir de démêlés avec la 
justice, ils prêtent à un taux ordinaire, mais font souscrire, 
par exemple, des billets de fr. 1000 lorsqu'en réalité ils n'ont 
prêté que fr. 800 ou fr. 900, et le souscripteur est tenu de 
payer à l'échéance. 

Nous croyons que c'est surtout ce second motif, c'est-à-dire 
l'emploi du billet à ordre pour des espèces d'opérations si 
peu commerciales et si malhonnêtes, qui a dégoûté le com- 
merçant sérieux du billet à ordre. 

Et puis, pourquoi souscrire un billet à ordre ? Si nous 
devons une somme, que notre créancier tire sur nous une 
traite : nous l'accepterons et paierons au porteur le montant 
à l'échéance. 

Nous croyons que c'est ainsi qu'il faut agir en pratique. 

En résumé, à notre avis, le billet à ordre est appelé à 
disparaître dans la pratique commerciale, et à être remplacé 
par la lettre de change. 



§ IV. Du BILLET SIMPLE. 

On appelle billet simple ou promesse, le billet qui 
indique le nom du créancier envers qui le souscripteur 
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s'oblige, sans qu'il soit stipulé que le paiement se fera à 
ordre ou au porteur. 

Le billet simple n'est transqaissiMe que par les modes 
de cession prévus aux articles 1690 et suivants du Code civil 
pour la cession des créances. 

Le billet simple est soumis aux règles de Tarticle 1326 
du Code civil, quand il est souscrit par un non-commerçant. 

Le billet simple ne constitue pas essentiellement un acte 
de commerce. 11 peut être civil ou commercial. S'il est sous- 
crit par un commerçant, il sera censé avoir une cause com- 
merciale, jusqu'à preuve contraire. Si la promesse a une cause 
commerciale, le paiement de l'effet demeure de la compétence 
du tribunal de commerce, et la forme de l'acte ne sera pas 
soumise à l'article 1326. 

Les principales différences qu'il y a entre le billet à ordre 
et le billet simple, sont : 

P Pour le billet à ordre, l'endossement suflSt pour la 
cession. 

Pour le billet simple, il faut les formalités des articles 1690 
et suivants du Code civil. 

2^ Par l'endossement, on garantit le paiement à l'échéance. 

Par la cession de créance suivant les articles 1690 et 
suivants du Code civil le cédant ne garantit que l'existence 
de la créance au moment de la cession. 

3° Pour le billet à ordre, comme pour la lettre de 
change, le juge ne peut accorder de délai de grâce pour le 
paiement. 

Pour les billets simples, le juge peut accorder des délais 
de grâce. Mais il faut que ces délais soient modérés (article 
1244 du Code civil). 



§ V. — Du BILLET AU PORTEUR ET DU BILLET EN BLANC. 

Le billet au porteur est un titre qui donne au détenteur 
le droit d'en exiger le paiement, par le seul fait de la déten- 
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tioD, sans qu'il ait à justifier d'aucune qualité ni d aucune 
autorisation. 

Le billet au porteur diffère du billet en blanc, en ce que 
dans ce dernier le nom du bénéficiaire est laissé en blanc, 
de manière qu'on peut y inscrire un nom quelconque. Le 
billet au porteur diffère du billet à ordre en ce que ce 
dernier est transmissible par endossement. La cession d*un 
billet au por]teur se Ait par simple tradition manuelle. 

Le billet au porteur est légal. La loi du 15 décembre 1872, 
enlève, par son art. 2, les contestations qui autrefois avaient 
cours à ce sujet. 

Ce billet constitue un acte de commerce. La prescription 
est cependant de 30 ans. 
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TITRE IL 



DBS TITRJBS DE PAIEMENT. 



CHAPITRE PREMIER. 
Du Chèque. 



§ I. — GÉNÉRALITÉS. 

D'après la loi du 20 juin 1873, qui régit les chèques et 
autres mandats de paiements et offres réelles, on peut définir 
le chèque comme suit (i) : Le chèque est un titre payable au' 
comptant et à vue sur fonds disponibles. 

Il peut être nominatif, au porteur, ou à ordre, transmis- 
sible par voie d'endossement soit ordinaire, soit en blanc. 

Une autre définition serait la suivante : 

C'est un titre par lequel une personne ordonne à son corres- 
pondant de payer à vue et au comptant une certaine somme, 
à une personne déterminée, à son ordre ou au porteur. 

(i) La loi belge ne donne de définition ni du chèque, ni de l'accréditif, ni du bon . 
de virement. 
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La personne qui crée le chèque s'appelle tireur ; la per- 
sonne à laquelle le tireur donne ordre de payer s'appelle tiré. 

Dans le cas où le chèque est nominatif, la personne dont 
le nom tigure dans le corps du titre et à laquelle le tiré doit 
payer, s'appelle bénéficiaire ; si le chèque est à ordre, c'est- 
à-dire transmissible par voie d'endossement, la personne à 
l'ordre de qui le tiré doit payer s'appelle bénéficiaire. Dans 
le cas où le chèque est au porteur, c'est la personne qui à 
l'échéance présente le titre à l'encaissement qui est bénéfi- 
ciaire. Cette présomption tombe lorsque le porteur est de 
mauvaise foi ou lorsqu'il y a fraude. 

Le chèque constitue-t-il un acte de commerce ? 

La loi du 20 juin 1873 ne dit rien à ce sujet Cependant, 
à notre avis, il faut considérer le chèque, l'accréditif et le 
bon de virement comme constituant par eux-mêmes un acte 
de commerce. 

En effet, l'article 2 de la loi du 15 décembre 1872 dit, à 
son alinéa 8 : 

La lettre de change, mandats, billets ou autres effets à ordre 
ou au porteur^ sont réputés actes de commerce par la loi. 

Par effets à ordre, on veut dire les efiets transmissibles 
par voie d'endossement. 

Par eflPets au porteur, on veut dire ceux qui se trans- 
mettent par simple tradition manuelle. 

Or, les chèques, accréditifs et bons de virement peuvent 
être, les uns au porteur ou à ordre, les autres simplement 
à ordre ; par conséquent, nous estimons qu'il faut considérer 
ces trois espèces d'effets comme réputés actes de commerce 
par la loi. 

§ II. — De l'origine. 

Pour qu'on puisse employer le chèque comme moyen de 
paiement ou de recouvrement, il faut que le tireur soit en 
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compte-courant, avec une banque. C'est d'ailleurs de Tusage 
qu'ont les commerçants de déposer tous leurs fonds roulants 
chez un banquier, avec qui ils sont en compte-courant, 
qu'est né l'emploi du chèque. En eflFet, ces banquiers pafent 
et reçoivent pour le compte de leurs clients avec lesquels 
ils sont en compte-courant, sur un simple ordre émanant de 
ces derniers. Cet ordre est le chèque. 

Le chèque était déjà employé au xvi® siècle à Anvers, où 
il était connu sous le nom de bewijs. 

Il paraît que dans l'antiquité les banquiers d'Athènes et 
de Rome recevaient des dépôts et eflPectuaient, pour le 
compte de leurs clients, non seulement des paiements, mais 
aussi des encaissements. Toutefois, si le dépôt était en usage 
chez les Athéniens et plus tard chez les Romains, il est 
certain que cette institution n'a pas résisté à l'invasion bar- 
bare, car l'histoire des quatorze premiers siècles de l'ère 
chrétienne n'en fait pas mention. C'est seulement vers le 
XV* siècle que les banques d'Anvers et des autres villes 
commerciales du Nord commencèrent de nouveau à recevoir 
des valeurs en dépôt. Seulement, c'étaient des dépôts au 
sens propre du mot : le banquier s'engageait simplement 
à conserver les objets déposés chez lui ; il ne pouvait en faire 
aucun usage ; les valeurs déposées restaient la propriété 
du déposant, qui payait un certain droit de garde. 

Au XVI® siècle, nous constatons un revirement. Au dépôt 
primitif s'est substitué le dépôt tel que nous le connaissons 
aujourd'hui : le banquier dépositaire devient propriétaire des 
valeurs déposées ; il n'est plus débiteur vis-à-vis du déposant 
de la valeur déposée elle-même, mais bien d'une somme 
équivalente à la valeur déposée. Par contre, le déposant ne 
doit plus payer un droit de garde ; au contraire, il touche 
déjà un certain intérêt. 

Les banquiers anversois fournissaient aux déposants un 
titre constatant le dépôt et, contre simple remise de ce 
bewijs, remboursaient la contre-valeur des sommes déposées. 
On pouvait céder ce titre à une tierce personne qui, elle 
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aussi, pouvait réclamer au banquier dépositaire le montant 
indiqué dans le bewijs. 

Le chèque, à Tétat rudimentaire il est vrai, était donc 
connu déjà à cette époque. Ce sont les besoins du commerce 
grandissant de jour en jour, qui ont poussé petit à petit le 
législateur à développer et à perfectionner les rouages du 
chèque, pour aboutir finalement à la législation actuelle. 
Ce sont aussi les exigences du commerce qui ont donné lieu 
à l'emploi du chèque tel qu'il existe aujourd'hui. 

Le chèque porte aussi le nom d'assignation, mais en 
Belgique on ne fait pas de distinction entre les deux. 11 y a 
cependant une nuance : 

Le chèque (qui vient du verbe anglais, lo check ce qui 
Teut dire assigner sur une banque) est tiré sur le banquier 
avec lequel le tireur est en compte-courant, et au profit soit 
du tireur, soit du tiré, soit d'une tierce personne dont le 
tireur est débiteur. 

L'assignation est tirée sur un débiteur et au profit du 
banquier du tireur (i). 



§ III. — De LA FORME. 

On peut, au moyen du chèque, eflfectuer un paiement 
ou bien opérer un encaissement. Comme dans les deux ca& 
le texte imprimé du chèque se ressemble, on fait générale- 
ment en pratique, par mesure de prudence, imprimer le& 
chèques qui servent au paiement sur du papier teinté d'une 
couleur diflPérente de ceux destinés aux encaissements. 

Le chèque par lequel le tireur opère un paiement a géné- 
ralement la forme suivante : 



(1) Pour rester conforme à Tusage, nous ne ferons pas de distinction entre le chèque 
et l'assignation. Nous emploierons donc toujours le mot chèque. La loi du 20 juin 187^ 
n'emploie pas non plus le mot assignation. 
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B. P. F. ... A^* 
Crédit anversois 
payez à 
M. ... fr. .. 

Date 
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iV° B. P. F. ... 

Date 
Crédit anversois, payez à 
M. ... la somme de 



Tireur 



Nous supposons que nous sommes en compte-courant 
avec le Crédit Anversois, qui est notre banquier. 

Le chèque par lequel le tireur opère un encaissement a 
généralement la forme suivante : 



B. P. F. ... N" 


A'° B. P. F. ... 


M. ... 


Date 


payez au 


M. ... payez au 


Crédit anversois 


Crédit anversois la somme de 


fr, ... 




Date 


[ Tireur 



La plupart des législations admettent qu'on puisse tirer un chèque 
sur tout débiteur, qu'il soit négociant ou non. L'Italie, le Portugal et 
le Mexique n'autorisent que le chèque tiré sur un commerçant ou un 
banquier; l'Angleterre n'admet que les chèques tirés sur une banque* 

Le chèque contient donc généralement : 
1° La date de création ; 
2" Le numéro d ordre ; 
3"" Le nom ou la firme du tiré ; 

4"* Si le chèque est nominatif, le nom ou la firme du 
bénéficiaire ; 
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5** Si le chèque est endossable, le nom et la firme du 
bénéficiaire et la clause « à ordre » ; 

6"* Si le chèque est au porteur, la clause « payez au 
porteur » ; 

7® La somme à payer ; 

8° La signature du tireur. 

•Parmi ces mentions, les unes sont obligatoires, les autres 
sont facultatives. Passons-les sommairement en revue. 

P La date de création. 

La date de création est obligatoire. Elle est d'une impor- 
tance, capitale pour le chèque. Le tireur qui ne met pas la 
date est passible d'une amende de 10 % de la somme 
exprimée. (Voir § IV « De la date de création ».) 

2** Le numéro d'ordre. 

11 n'est pas exigé par la loi, mais il est d'une grande 
utilité en pratique. Il rend le contrôle facile. 

3** Le nom ou la firme du tiré. 

Cette mention est obligatoire. 

4^ Si le chèque est nominatifs le nom ou la firme du 
bénéficiaire. 

Dans ce cas, le montant du chèque est payable au béné- 
ficiaire ou à son mandataire. Eh eflPet, le chèque nominatif 
ne peut être endossé, et les modes de cession du droit civil 
n'étant guère rapides et surtout pas pratiques, ces modes ne 
seront pas employés, vu le court délai endéans lequel 
l'encaissement doit s'opérer. 

Si le tireur oublie de mettre le nom du bénéficiaire, le 
chèque devient un effet au porteur et peut se transmettre 
par simple tradition manuelle. Le dernier porteur n'aura 
qu'à remplir le blanc, en y inscrivant son nom, pour être le 
bénéficiaire du chèque. 

S'' Si le chèque est endossable^ le nom ou la firme du 
bénéficiaire et la clause « à ordre ». 

Dans ce cas, la propriété du chèque peut être transmise 
par un simple endossement. 

Si le tireur oublie de mettre la clause «à ordre », le chèque 
est un titre nominatif. 
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Le règlement de la Banque nationale (§ << Conditions des^ 
Conaptes-Courants »» art. 13) dit : 

« Le chèque porte la mention « à Tordre de... » ou « au 
«porteur». Le chèque n'est réputé à ordre que si, une 
personne étant désignée dans l'ordre, la mention au porteur 
est biffée. Il est réputé être au porteur dans tous les autres 
cas. Quand un titulaire de compte-courant trace un chèque^ 
à son bénéfice personnel, c'est-à-dire à son ordre, il doit, s'il 
a biffé la mention » au porteur »», l'acquitter au dos comme^ 
le ferait un autre bénéficiaire «. 

Le règlement de la Banque nationale ne prévoit donc 
pas le chèque nominatif; cependant, en pratique, on peut 
biffer les mots « à ordre >» et « au porteur ?». Dans ce cas, le^ 
chèque sera nominatif. 

6^ Si le chèque est au porteur^ la clause « payez au. 
porteur ». 

Dans ce cas, la propriété du chèque se transmet par 
simple tradition manuelle. Le dernier porteur sera le béné- 
ficiaire du titre, et c'est à lui que le tiré devra payer la. 
somme exprimée, sauf en cas de fraude ou de mauvaise foi. 

Le chèque au porteur présente un grave danger. Si, en 
cas de perte du titre, la personne qui trouve l'effet encaisse 
le montant avant qu'il y ait eu opposition, le tiré qui paie de 
bonne foi ne devra plus payer une seconde fois, et c'est la. 
personne qui a perdu le titre qui en subira les conséquences. 
De plus, avec un tel chèque ne portant pas d'endossement^ 
la garantie solidaire des endosseurs quant au paiement 
n existe pas. 

Aussi serait-il souhaitable qu'on n'accepte jamais un chèque 
au porteur. Le mode le plus pratique, c'est le chèque à ordre. 
Cependant, en Belgique, on emploie beaucoup le chèque 
ïioniînatif, et cela parce qu'on ne l'endosse pas. 

7° La somme à payer. 

Cette mention est obligatoire. En pratique, on met géné- 
ralement deux fois la somme, une fois en chiffres et une foi& 
en toutes lettres. 

8*^ La signature du tireur. 
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Cette mention est encore obligatoire. C'est la signature du 
tireur qui donne au chèque sa valeur et qui le rend négociable. 

En Belgique, on ne fait point accepter les chèques. Ce 
n'est pas le cas partout. Aux États-Unis d'Amérique il y a 
une espèce de chèque qu'on peut faire accepter : c'est le 
certified check. Par l'acceptation, le tiré s'oblige à payer 
et reconnaît avoir reçu provision ; il ne peut pas non plus 
•contester la signature du tireur. 

Du timbre. \ 

La loi du 20 juin 1873 dit, à son article V : 

« Le chèque, le bon de virement, les accréditifs, en général 
tout titre à un paiement au comptant et à vue sur fonds 
disponibles sont exempts du droit de timbre. » 

Mais les limites de l'exemption seraient dépassées si, après 
' l'expiration du délai de paiement, le titre faisait l'objet d'une 1 
nouvelle cession par endossement ou sous toute autre forme. 

Avant de disposer ainsi du droit dé créance que représente 
le chèque, le cédant devrait soumettre ce dernier au visa , 
pour timbre ou au timbrage à l'extraordinaire. En effet, lar- 1 
ticleSl du Code du timbre dit : 

« Les chèques ou autres titres à un paiement au comptant 
et à vue sur fonds disponibles exemptés du timbre, ne 
peuvent, après l'expiration du délai dans lequel le paiement 
doit être réclamé, faire l'objet d'une cession par endosse- 
ment ou autrement sans avoir été préalablement timbrés ou 
visés pour timbre, sous peine d'amende du vingtième de la 
-somme exprimée, pour chaque endossement ou cession. » 

Auparavant, le chèque était soumis au droit du timbre. 
La loi du 20 juin 1873 a supprimé ce droit dans le but 
de favoriser l'emploi du chèque. 

Dans les autres pays, le chèque est généralement soumis 
au timbre : 

En Angleterre, le droit de timbre s'élève à un penny. 

En France, il se monte à 20 centimes. 
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Ed Allemagne, il n'est pas soumis aux droits du timbre, 
à condition qu'il porte la mention gegen unser haben. 
En Hollande, le droit est de 5 cens. 
En Italie, le droit est de 5 cent"^\ 

De t enregistrement. Depuis l'arrêté royal du 14 septembre 
1895, le chèque n'est plus soumis au droit d'enregistrement, 
qui auparavant s'élevait à 63 centimes par fr. 100. (Voir 
Appendice.) 

Les chèques sont extraits d*un carnet de chèques. Ce 
carnet est généralement fourni par le banquier chez lequel 
on a un crédit ouvert. Chaque feuillet du carnet est perforé 
à l'emporte-pièces, de sorte qu'on peut enlever une partie 
qu'on appelle volant. C'est le volant qui constitue le chèque, 
et la partie attachée s'appelle souche. 

En comptabilité, on appelle le carnet de chèques « livre à 
souches ». 

Chaque volant porte un numéro d'ordre, et la souche 
correspondante porte le même numéro d'ordre. 

11 est aussi utile que la souche porte la date du chèque. 
Comme la souche est toujours d*un format plutôt restreint, 
on a l'habitude, en pratique, d'indiquer cette date entièrement 
en chiffres. Exemple le 11-4-01 (le onze avril dix-neuf- 
cent- un). 

Chaque souche doit indiquer en résumé le contenu du 
chèque correspondant, et lexplication du montant du chèque. 
De cette façon, la rédaction des postes au journal, qui se 
portent du livre à souche, ne présente aucune diflSculté. 

§ IV. — De la loi qui régit le chèque. 

Le chèque est régi par la loi du 20 juin 1873. 
Cette loi est intitulée : Loi sur les chèques et autres 
mandats de paiement et offres réelles. 

Elle ne s'applique donc pas seulement aux chèques, mais 

40 
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aussi aux accréditifs et aux bons ou mandats de virement ; 
en général, elle s'applique aux effets payables au comptant 
et à vue, sur fonds disponibles. 

l. De la date tie création. 

L'article 2 de la loi dit : 

« Ces dispositions (chèques, accréditifs, etc.) sont signés 
par le tireur et portent l'indication du lieu et du jour où 
elles sont faites, n 

L'article 4 dit, à son alinéa 2 : « A défaut d'indication du 
lieu, la disposition est censée faite de la place où elle est 
payable. » 

En d'autres termes, il faut que ces titres soient datés. 

D'ailleurs, la date de création joue un rôle essentiellement 
important pour déterminer l'échéance. En effet, larticle4dit: 
« Le paiement doit être réclamé dans les trois jours, y com- 
pris le jour de la date de création, si la disposition est faite 
de la place où elle est payable et dans les six jours, y compris 
le jour de la date de création, si elle est tirée d'un autre lieu. » 

Dans les autres pays, le délai endéans lequel le chèque doit être 
encaissé varie : 

En Angleterre, il doit être présenté endéans un temps raisonnable. 

En France, Suisse et Espagne, il doit être présenté «endéans les 
cinq ou huit jours. 

En Italie, Portugal et Roumanie, endéans les huit ou quinze jours, 
et en Argentine, endéans les quinze jours ou le mois. 

La date de création détermine aussi le point de départ 
de la garantie solidaire des endosseurs et des tireurs. En 
effet, dit l'article 4, le titulaire ou porteur qui n'en réclame 
pas le paiement dans les déUis prescrits perd son recours 
contre les endosseurs et contre le tireur, si la provision 
a péri par la faute du tiré après les dits délais. 

L'article 5 ajoute : « Le tireur qui émet une disposition 
non datée ou revêtue d'une fausse date est passible d'une 
amende égale à 10 7o de la somme exprimée. » 
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La loi est donc formelle : il faut que ces dispositions 
soient datées. 

Cependant, si elles ne sont pas datées, ou bien postdatées, 
elles ne sont pas nulles pour cette raison, mais le tireur 
est passible de l'amende (jugé à Anvers, le 7 mars 1884). 
En cas d'absence de date, le porteur est censé avoir reçu 
mandat de la remplir de bonne foi. 

Le tribunal de Bruxelles, au contraire, exige la date 
comme étant une condition essentielle de l'existence du 
chèque. Daprès cette thèse, un effet non daté serait nul 
(jugement rendu à Bruxelles, le 9 mai 1888). 

La loi françiise de 1874 est très sévère quant à la date. Elle exige 
les formalités suivantes : 

lo Que la date soit écrite en tontes lettres, de façon à empêcher les 
surcharges. 

2^ Qu'elle soit écrite de la main même de celui qui écrit^le chèque. 
(Remarquons que la loi dit : « Celui qui é<Tit » et non pas « celui qui 
signe A le chaque). 

3" La loi répute nulle de plein droit toute stipulation entre le 
tireur, le bénéficiaire ou le tiré ayant pour but de rendre le chèque 
payable autrement qu*à vue et à première réquisition; 

La mention de la date, exigée si impérieusement par 
l'article 5 de notre loi, est également importante au point 
de vue de la provision. 

En elfet, l'article 5 continue dans ce sens : « Celui qui 
dispose sans provision préalable est passible de la même 
amende, sans préjudice de l'application des lois pénales s'il 
y a lieu » (i). 

(1) L'article 509 du Gode pénal dit : c Sera puni d'un emprisonnement d'un mois k 
deux ans et d'une amende de 26 francs à 3000 francs, celui qui se sera frauduleuse- 
ment procuré des fonds, valeurs ou décharge au moyen d'un effet tiré sur une personne 
qui n'existe pas, ou qu'il savait ne pas être sa débitrice ou ne pas devoir l'être à 
l'échéance, et qui ne l'avait pas autorisée à tirer sur elle. Toutefois, les poursuites ne 
pourront avoir lieu ou cesseront, si l'effet a été payé ou si les fonds out été faits au 
moment on la fraude a été découverte, à moins que le tiré n'ait porté plainte. Dans ce 
cas, le coupable sera condamné à un emprisonnement de quinze jours à trois mois et à 
une amende de 26 francs à 300 francs ou à une des peines seulement. > 
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En Suisse, le tireur qui éaiet un chèque sans provision est tenu de 
bonifier au porteur un certain pourcentage du montant exprimé 
(6 ^/o), sans préjudice des dommages et intérêts (art. 837). 

La loi allemande exige que le chèque porte la mention « gegen 
unser haben n (contre notre avoir), c'est-à-dire qu'il indique que la 
provision préalable existe. 

IL De la provision. 

Le chèque, constituant un instrument de paiement, sup- 
pose des fonds disponibles; il ne suffit pas que ces fonds 
existent au moment de réchéance ; il faut qu'ils existent préa- 
lablement, c est-à-dire au moment de la création du titre. 

Comment faut-il interpréter les termes *^ sur fonds dispo- 
nibles » ? 

La loi dit : « Le chèque est un titre payable au comptant 
et à vue sur fonds disponibles (art. V). » 

Et larticle 5 ajoute : ^ Celui qui dispose sans provision 
préalable est passible d'une amende de 10 7o ^^ 1^ somme 
exprimée » . 

Faut-il interpréter ces mots « sur fonds disponibles y> et 
fi sans provision préalable » dans leur sens absolu? 

Nous ne le croyons pas. Les fonds peuvent parfois ne pas 
exister au moment de la création du chèque, sans que Ton 
cesse d'être dans les termes de la loi. 

Ainsi, la disponibilité existe selon le vœu de la loi, 
si un banquier permet à un client, en compte-courant chez 
lui, de dépasser exceptionnellement et pour quelques jours 
l'actif net de ce compte à un moment donné. 

Si, dans un tel cas, le banquier accepte, sans protestations 
ni réserves, le chèque revêtu de l'acquit du porteur et crédite 
celui-ci du montant de l'effet, l'affaire commerciale à laquelle 
le chèque a donné lieu est close. La faillite du tireur surve- 
nant après ne donne pas au banquier le droit de revenir sur 
l'opération, en soutenant que le chèque n'était pas en règle, 
vu qu'il n'y avait pas provision préalable. 

L existence préalable de la provision est donc une question 



Digitized by LjOOQ IC 



— 149 — 

de fait, qui doit être appréciée suivant les circonstances et 
les usages commerciaux. 

A rénumération fourqie par l'article 3 de la loi du 
20 juin 1873, on peut ajouter la règle du privilège de la 
provision, qui est aussi commune à la lettre de change et 
aux chèque, accréditif, etc. 

En eflFet, lors de la discussion de la loi à la Chambre, on 
a soulevé la question de savoir si le porteur du chèque 
aurait, comme! le porteur de la traite, un privilège exclusif 
sur la provision existant entre les mains du tiré. M.» le 
Rapporteur Cornesse a résolu la question affirmativement en 
disant : 

« Je crois inutile de mentionner dans la loi que le droit 
» exclusif à la provision est transmis au bénéficiaire vis-à- 
y> vis des créanciers du tireur. Cet effet se produit évidem- 
» ment à fortiori de ce qui a lieu dans la lettre de change. » 

Ce privilège est d'une importance capitale dans le cas où 
le tireur est déclaré en faillite. 

Est-ce que les fonds déposés chez un banquier ont encore 
un caractère de disponibilité s'ils font Cobjet d'une saisie ;' 
en d'autres termes, est-ce que le chèque est valable si sa 
provision est saisie ? 

La question est controversée. La Cour d'appel de Bruxelles 
a rendu un arrêt opposé au jugement rendu par le tribunal' 
de commerce (i). Gaston de Levai, dans son étude sur le 
chèque, tranche admirablement la difficulté, qui, en fait, est 
très simple. 



(1) Le tribunal de commerce dit : Si cette saisie a été faite postérieurement à la 
date d'émission du chèque, elle n*est pas efficace^ car rémission du chèque a fait passer 
la propriété de la provision aux mains du porteur du chèque. Si au contraire la saisie 
est antérieure à l'émission, elle n'empêche pas l'existence légale du chèque, mais elle 
sera un obstacle au paiement de celui-ci par le tiré, tant que la saisie n'est pas levée. 

La Ck)ur d'appel de Bruxelles dit que la saisie rend le chèque nul et empêche les 
fonds d'être réellement disponibles. 

Il serait, dit la Cour, irrationnel d'admettre que le créancier, qui ne peut retirer des 
mains de son débiteur saisi les fonds qui lui appartiennent, puisse céder à un tiers le 
droit qu'il ne possède pas lui-même. 
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« En effet, dit il, ne conviendrait-il pas de distinguer ? 
La question est-elle de savoir si le chèque émis sera efficace 
en cas de saisie ? La solution est simple, c'est une question 
de fait, et là nest point. la difficulté à résoudre, quoiqu'il 
semble qu^on ait confondu les termes. Non, ce qu'il s'agit 
de savoir, n'est-ce pas, c'est si, malgré la saisie, le chèque 
émis est un chèque valable. Car si la saisie rend les fonds 
indisponibles, la provision préalable n'existe plus et le titre 
n'est pas un chèque. Dans ces conditions, distinguons les 
deux hypothèses possibles : 

» A) La saisie est faite antérieurement à t émission du 
chèque. Contrairement à l'avis du tribunal de commerce, 
nous disons que le chèque est radicalement nul, et qu'une 
levée d'opposition ne pourra pas plus le rendre valable 
qu'on ne peut donner la vie à un mort-né. Il ne s'agit pas 
de savoir si les fonds redeviendront disponibles, mais bien 
s'ils sont disponibles au moment de l'émission. Peu importe 
donc que le lendemain la saisie soit levée, le chèque est nul 
dès son émission, au sens de la loi. Il se pourrait, en fait, 
que ce chèque soit payé tout de ménaé; s'il n*est présenté 
que le deuxième jour, par exemple, après la levée de la 
saisie ; mais répétons-le, nous n'avons pas à examiner 
l'efficacité possible de l'émission, mais seulement la valeur 
ou la nullité, au sens de la loi, du titre émis. 

y* B) La saisie est faite postérieurement à t émission. 

y> Ici se place la question de privilège vue plus haut. 

» Le porteur a-t-il, dès l'instant où il reçoit le chèque, un 
privilège sur les fonds déposés chez le tiré, vis-à-vis des 
créanciers du tireur? Le rapporteur de la loi belge, 
M. Comesse, a déclaré à la Chambre qu'il en était ainsi. 
La propriété des fonds disponibles passet-elle à l'instant du 
tireur au porteur ? Tout le monde est d'accord pour répondre 
affirmativement. Eh bien, alors je me demande ce que 
signifient la propriété et le privilège, si le fait d'un tiers peut 
aussi facilement le détruire, et si la saisie opérée par lui sur 
ces fonds, alors qu'ils ne sont plus la propriété du tireur, peut 
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rendre nul entre les mains du porteur, propriétaire privi- 
légié, le titre donnant droit aux dits fonds ! Et pourtant 
voilà ce que déclare la Cour d appel de Bruxelles ! Cette 
solution donnée par Tarrêt du 2 juin 1893 ne peut former 
jurisprudence : ce serait enlever toute sécurité à l'emploi 
du chèque, mettre une. entrave sérieuse à son extension, et 
donner aux gens peu scrupuleux un moyen facile de trom- 
peries ! Remarquons du reste ceci, c'est que si le chèque 
est émis à Bruxelles à midi, pratiquement à midi et une 
minute le porteur pourra en toucher le montant à Bruxelles. 
Supposons au contraire un chèque émis à l'étranger sur 
la Belgique. Le porteur connaît la loi belge, il a six 
jours pour toucher le montant du chèque ; matériellement, 
du reste, il faut un ou deux jours pour le présenter. Or, 
qu'arriverait- il, dans le système admis par là Cour, en sup- 
posant une saisie faite le lendemain de l'émission ? 

» C'est que le porteur belge aurait touché déjà le montant 
de son chèque — pour lui le titre aurait donc été valable et 
eflScace. — tandis que le porteur étranger, à cause de sa 
connaissance de la loi belge, et parce qu'il use et doit 
nécessairement user des délais que celle-ci accorde, aurait 
entre les mains un titre de nulle valeur ! 

» Il est impossible de soutenir un pareil système, à moins 
de méconnaître formellement le vœu de la loi, qui applique 
au chèque le bénéfice de l'article 6 de la loi du 20 mai 187g 
chapitre I*' » . 

III. Des autres règles qui régissent le chèque. 

L'article 3 de la loi du SO juin 1873 dit : « La loi du 20 mai 
1872 sur la lettre de change est applicable aux chèques, 
accréditifs et bons ou mandats de virement, en ce qui 
concerne la garantie solidaire du tireur et des endosseurs, 
l'aval, l'intervention, la perte du titre, le protêt faute de 
paiement, la déclaration constatant le refus de paiement, 
l'action en garantie et la prescription. » 
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Dans TéDumérâtion ci-dessus, la loi ne parle pas de Y^ au 
besoin ». 

L'Administration du fisc considérait le chèque avec indica- 
tion d*une personne qui paierait au besoin, comme une lettre 
de change, et par suite voulut lui appliquer le droit du 
timbre. 

Cependant !'« au besoin ^ peut se justifier : 

V Par la crainte de l'insolvabilité du tireur ; 

2° Par le désir d'éviter au tireur le désagrément de voir 
sa signature en soufirance et de subir un protêt. 

A ces arguments on peut répondre : Puisque la loi exige 
une provision préalable, c'est-à-dire qu'on verse entre les 
mains du tiré des fonds ou autres valeurs disponibles, on ne 
peut présumer que celui-ci ait disposé de la chose d'autrui. 

De nos jours, l'Administration du fisc est revenue sur sa 
première décision. Elle admet désormais que !'• au besoin >• 
soit compatible avec l'essence du chèque. 

Il faudrait donc ajouter à la loi que la loi sur la lettre 
de change est applicable au chèque en tout ce qui concerne 
r« au besoin ». 

L'« au besoin » et !'« aval » peuvent très bien s'appliquer, 
en théorie, aux chèques, accréditifs, etc. 

Mais en pratique nous sommes persuadés que l'on ne 
rencontrera que très rarement des titres portant telle garan- 
tie. En eflTet, en indiquant un « au besoin » ou un « aval » 
sur le chèque, le tireur semble dire : « Je n'ai fourni qu'une 
» partie de la provision ou rien du tout ; je ae suis donc pas 
» certain que le tiré paiera ; s'il refuse de payer. Monsieur 
» un tel paiera à sa place. » 

Ou bien : « J'ai fourni provision, mais comme je considère 
» le tiré capable de commettre un acte malhonnête et de 
» disposer de la provision, j'ajoute que, s'il ne paie pas, 
» Monsieur X... paiera le chèque. » 

Donc, par le fait même qu'il y a un « au besoin » ou un 
« avaliseur », le chèque devient suspect. 
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Remarques concernant le paiement et le non paiement. 

La valeur du chèque résulte de la signature du tireur*. 
C'est aussi cette signature qui le rend négociable. 

La formule du chèque remplie, mais ne portant pas de- 
signature, n a aucune valeur. Le paiement effectué sur un 
pareil titre ne peut être opposable au tireur. 

De même, dans le cas où la formule à été remplie et 
qu une fausse signature a été apposée sur le titre, le paiement 
d'un tel effet n'est pas valable vis-à-vis du tireur. 

Cependant, le détenteur d'un carnet de chèques commet 
une imprudence lorsqu'il ne prend pas toutes les précautions^ 
possibles pour empêcher qu'on ne lui vole des formules en 
blanc. Si le voleur de la formule en blanc la remplit et y 
appose en faux la signature du détenteur du carnet et que le 
banquier paie l'effet, un tel paiement, nous l'avons déjà vu 
ci-dessus, n'est pas opposable au tireur. 

Il a cependant été jugé que si le détenteur du carnet est 
en faute, il doit partager la responsabilité avec le banquier 
qui a payé le faux chèque. 

Mais vu le peu de gravité de la faute du détenteur (c'est 
surtout le banquier qui commet une faute en payant sur un 
titre faux), il convient de ne lui faire supporter qu'une partie 
plutôt miuime du dommage. Dans de telles cicrconstances, 
le détenteur a été condamné à supporter fr. 10.000 sur 
fr. 27.000. (Bruxelles, 20 janvier 188L) 

Le règlement de la Banque nationale, au chapitre dea 
« Conditions des comptes-courants », dit, à son article 11 : 
« Le carnet de chèque est aux risques du titulaire du compte^ 
courant à qui il a été remis. 11 subit les pertes résultant des 
faux qui pourraient être commis au moyen de ces chèques. 
L'attention du titulaire doit donc être appelée spécialement 
sur le danger de laisser son carnet à la portée des personnes^ 
qui pourraient en abuser. » 

Si le chèque est présenté à l'encaissement endéans les- 
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«délais prescrits par la loi et que le tiré refuse de payer à 
Tue, le porteur doit faire protester le chèque pour conserver 
:8on recours contre le^tireur eties endosseurs.' 

Le tiré doit payer à vue. En effet, l'article l**^ de la loi 
•dit : « CTest uii titre payable à vue. >» 

Un titre payable à un certain délai de vue ne serait plus 
•un chèque. Il en est de même en. France, Espagne, Angle- 
terre, Suisse, Argentine et Mexique. En Italie, la loi admet 
les chèques à dix jours de vue ; de même en Portugal et en 
Roumanie. 

Le tiré ne peut refuser le paiement lorsque le chèque est 
régulier et approvisionné. 

Dans le cas où le tiré refuse de payer à cause d'une 
irrégularité dans la rédaction (par exemple : une surcharge 
^u nom du bénéficiaire), le porteur a son recours contre le 
iireur auteur de Tirrégularité. 

Dans cette éventualité, le tireur ne peut objecter que le 
porteur aurait dû se porter garant de la sincérité de TeATet 
•et que moyennant cette garantie le tiré aurait payé. Le 
■porteur ne peut être obligé de donner pareille garantie. 

Bncaissement des chèques par la poste. 

De nos jours, l'Administration des postes encaisse aussi 
le montant des chèques, moyennant une certaine taxe. 

Voici ce que dit « L'indicateur des postes de Belgique » : 

« L'Administration admet àJ'encaissement, de la part de 
-9» tout établissement et de toute personne indistinctement, les 
» effets de commerce, avec ou sans protêt, sur toutes les 
-» localités du Royaume. » 

Sous la dénomination générique d'effets de commerce, la 
loi qui autorise l'encaissement de ces titres par la poste, 
-comprend non seulement les lettres de change ou mandats 
-à ordre et les billets à ordre, mais aussi les promesses, 
obligations reçues par entremises, chèques, accréditifs, etc. 
(Pour les conditions administratives, voir p. 12, note, 
•« Encaissement des effets par la poste. ») 
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§ V. — Différences entre le chèque, l'accréditif, le 

BON DE VIREMENT ET LA LETTRE 0B CHANGE. 

La loi du 20 juin 1873 met sur la même ligne le chèque, 
raccréditif et le bon de virement. Tous ces titres ont des 
caractères juridiques analogues; cependant il existe entre eux 
certaines différences. 

Différences entre le chèque et t accréditif. 

V L'accréditif est créé par la personne dépositaire des 
fonds ; cette personne est le tireur. 

Le chèque, au contraire, est créé par la personne à qui les 
fonds appartiennent. Ici, le détenteur des fonds s'appelle tiré. 

2° L'accréditif est tiré d'une place sur une autre. Le 
chèque, ordinairement, est tiré sur la même place. 

Différences entre le chèque et le bon de virement. 

Le bon ou mandat de virement ne suppose pas une remise 
effective de fonds, mais le siA^le transfert d'une somme 
d'un compte sur un autre. 

Le compte du bénéficiaire du bon sera crédité par le débit 
du compte du tiré. 

Différences entre le chèque et la traite. 

Le chèque, comme l'accréditif, présente unç grande ana- 
logie avec la lettre de change. La loi du 20 juin 1873 
(art. 3) rend même applicable à ces titres plusieurs règles 
concernant la traite. 

Les titres sont tirés sur une tierce personne à laqueUe 
on donne ordre de payer une somme déterminée ; ils 
peuvent être tirés de la même place (sauf l'accréditif) ou 
d'une place sur une autre ; on n'exige ni dans l'un ni dans 
l'autre cas les mentions de la valeur fournie; tous sont 
transmissibles parvoie d'endossement (sauf le chèque dans 
certains cas). 

Les règles sur la provision diffèrent, mais découlent 
des mêmes principes; le refus de paiement est constaté 
par les mêmes actes, il y a même recours, même garantie 
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solidaire. L'échéance à vue peut être commune ; dans ce 
eas, il ny a de différence que quant au moment où la 
provision doit exister. 

Il y a cependant des distinctions : 

P Le chèque et laccréditif sont payables sur fonds dispo- 
nibles. Il faut que la provision existe au moment de la 
création. 

La traite est payable sur des fonds qui ne sont pas toujours 
disponibles. Du moment que la provision existe à l'échéance, 
tout est conforme à la loi. 

2° Le chèque et l'accréditif sont des instruments de 
paiement. C'est de la véritable monnaie fiduciaire. 

La traite est un instrument de crédit. 

3"" Le chèque et laccréditif sont toujours payables à vue. 

La traite peut être payable à vue, mais généralement elle 
sera à terme. 

4*" Le chèque n'est pas toujours à ordre. La traite est 
toujours à ordre. 

§ VI. — Du CHÈQUE EN ANGLETERRE. 

La loi de 1882, sur la lettre de change et effets de commerce, 
a codifié les diverses lois relatives à ces titres. Cette loi a été rendue 
exécutoire dans tout le Royaume Uni, le 11 août 1882. 

Dans le but de faciliter la compréhension de Temploi du chèque 
en Angleterre, nous nous permettons de reproduire en partie le 
remarquable rapport présenté par H. Darimon aux Chambres 
françaises, au nom de la Commission chargée d'examiner le projet de 
loi concernant les chèques (séance du 26 avril 1865) (1) : 

« II existe, dit M. Darimon, en Angleterre et en Ecosse, depuis 
» plus d'un siècle, deux usages qui ont contribué bien certainement, 
» dans une large mesure, au puissant développement que Tindustrie» 
» le commerce et Tagriculture ont atteint dans ces deux pays. Le 
» premier est Thabitude que tout particulier, négociant ou nos 
» négociant a contractée d'avoir nn banquier, chez lequel il dépose 

(1) Nous ferons remarquer que nous ne donnons cet extrait du rapport de M. Dari- 
mon que pour frapper l'esprit du lecteur par certains usages admis en Angleterre. 
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» les valeurs de toute nature qu'il a reçues dans la journée; espèces, 
» baocknotes, traites ou effets arrivés à échéance, ne gardant dans 
» sa caisse ou dans sa poche que les petites somnies nécessaires à 
)) ses besoins journaliers. Cette habitude est tellement enracinée 
)) qu'elle s'est en quelque sorte identifiée avec les convenances 
» sociales. Payer en aident au delà du détroit n'est pas de bon ton. 
)>M. Alphonse Esquiros dans ses curieuses études sur la vie 
» anglaise, raconte ce trait caractéristique : Un boutiquier anglais, 
}) auquel on demandait un jour quelle était la différence entre un 
» homme et un gentleman, répondit sans hésiter : a Un homme est 
» celui qui vient acheter mes marchandises, et qui paie argent comp- 
» tant, un gentleman est celui auquel je fais crédit et qui me règle tous 
» les six mois, par un bon à toucher chez son banquier (check) ». 
» Avoir un banquier en Angleterre, c'est la condition première de la 
» respectabilité. 

» L'autre usage, non moins répandu, consiste à prendre domicile 
» chez les banquiers pour les billets de commerce que Ton souscrit. 
» De cette façon, le banquier se charge de payer tous les effets échus, 
» sans qu'on ait à se préoccuper d'autre chose que de tenir son 
» compte-courant ù un chiffre suffisant pour faire face à tous les 
» besoins. 

» Ces deux usages, dont Tun est la conséquence naturelle de Tautre, 
» offrent des avantages qu'il est presque superflu de faire ressortir. 
» En se dispensant de garder sur soi ce que Ton possède en numé- 
» raire ou en billets de banque, on se débarrasse des dangers de vol, 
» d'incendie, de perle dans le transport ou d'erreurs dans les 
» comptes, et, de plus, des ennuis de compter sans cesse, d'attendre 
» Je paiement, de passer des écritures, de surveiller des commis 
)) et des garçons de caisse. En chargeant un banquier d'opérer les 
» recouvrements et d'effectuer le paiement des traites échues, on 
» s épargne des frais de caisse et de caissier, et on est dispensé de 
» tenir une comptabilité plus ou moins compliquée. 

» — En outre, toutes les sommes déposées chez le banquier, ou 
» inscrites au compte d'un particulier, n'ont pas besoin d'être 
') constamment disponibles. Une portion est ordinairement confiée 
» au banquier qui l'engage dans des opérations prudentes et a court 
» terme, et qui paie alors un intérêt plus ou moins élevé. Plus lés 
» dépôts sont abondants, plus sont considérables les sommes qu'on 
» peut ainsi tirer de leur disponibilité et consacrer à vi\ifier le 
» commerce et l'industrie. Un eapital énorme est de cette façon 
» arraché à l'inaction, et en même temps qu'il produit un intéiêl au 
» déposant, il contribue h accroître la richesse générale. 
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» Il ne faut pas croire cependant que le premier venu soit admis 
» en Angleterre à avoir un coinpie-courant chez un banquier. Le 
» postulant doit être recommandé par plusieurs personnes honorables 
» et pouvoir donner des renseignements certains sur sa solvabilité, 
» et de plus, sur sa moralité. Avant l'ouverture du compte- courant, 
» le nouveau client est tenu de verser, au minimum une somme de 
» fr. !800, et de s'engager à rester toujours créditeur, par consé- 
» quent h ne jamais tirer sur son banquier une somme plus forte 
» que celle qui repose h son avoir. Os conditions sont rigoureuses; 
» l'omission de Tune d elles suffirait pour que le banquier refusât 
» d'ouvrir ou de maintenir le compte-courant. 

» Quand on s est rendu compte (Je ces mœurs comniercialrs, ou 
» compren«l quel est dans cette habitude générale des dépôts en 
» ban4|ue, le rôle que remplit le chèque. De temps immémorial, 
» quand ou avait à faire un règlement au comptant, on disposait 
» d'une partie de ses fonds* au moyen d'un mandat payable à pré- 
» sentalion. C est ce mandat, dont l'analogue existe en France dans 
» le reçu de caisse, auquel on a donné le nom de ciieck, dont nous 
» avons fait le mot chèque. Tout déposant reçoit de son banquier 
» trois carnets : 1» Lie slip book, livre sur lequel il inscrit les re- 
» mises faites au banquier ; f"" le check-book, ou livre de payements 
» opérés au moyen de chèques; et 3» le pass*book, carnet qui va et 
» vient sans cesse, tenu par le banquier et représentant le débit 
» et le crédit du compte ; c'est à proprement parler le moyen de 
» contrôle des deux autres livres. Un particulier effectue-t-il un 
» dépôt chez son banquier, il le fait inscrire au slip-book ; a-t-il un 
» paiement à faire, il détache un feuillet du check-book, après avoir 
» pris soin d'inscrire la somme sur le talon, et le donne à son créan- 
» cier. Tous les quatre ou cinq jours le mouvement des remises et 
» des chèques est noté sur le pass-book ; de cette façon le dépo- 
9 sant et le banquier savent toujours à quoi s'en tenir sur leurs 
» situations respectives. 

» Le chèque est donc, suivant une heureuse expression, la maîtresse 
» pièces des banques de dépôts. C'est lui qui permet d'avoir 
» constamment à sa disposition les sommes dont on s'est dessaisi 
» au profit du banquier; c'est autour de lui que pivote cette ingé- 
» nieuse combinaison au moyen de laquelle les plus petits capitaux 
» sont réellemeât productifs. Hais jamais il n'est entré dans Tesprit 
» d'un commerçant d*Outre-Manche de faire du chèque un moyen de 
» circulation et de crédit. Le chèque, pour un Anglais, c'est de 
» l'urgent, et comme tout retard apporté dans l'encaissement peut 
» non seulement assurer un risque de non paiement, mais causer une 
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» perte dintérét, il se hâte de remellre les chèques qu'il reçoit à son 
» banquier, qui en opère le recocs\ rement et qui en inscrit le montant 
» ù son crédit. 

c Les dépôts en Angleterre s'accroissent de jour en jour. La $omme 
9 des ijépôls qui atteignait, il y a vingt ans, à |>eine 100.060.000 de 
» livres, était il y a quelques années, au dire de M. ftlac Cullock, de 
» 2OO.O0U.000 de livres : elle est aujourdMiui certainement de pluS' 
de 3a0.000.000 délivres, soit plus de 6.000.000.000 de francs. Le 
» chèque mandat sur ces dépôts est un instrument de paiement : il 
» remplace la monnaie et en : tient lieu. On pourra se rendre u» 
» compte exact du rôle qu'il joue véritablement p:jr un exposé de Is^ 
9 jurisprudence qui s'est établie à son sujet, et qui, sanctionnée par 
» les usages, peut être considérée comme ayant force de loi. Pendant 
» cinquante ans le chèque a été en Angleterre affranchi de tout droit 
» fiscal, ce qui a contribué à en développer graduellement remploi* 
» et à en rendre Tusage de plus en plus général. » 

En Angleterre, il y a deux espèces de chèques : 

\^ Le chèque ordinaire. 

Le tiré (banquier) paiera le montant au porteur, qui peut être une- 
personne quelconque, à condition qu'il n'y ait pas d'opposition. 

2<> Le « crossedcheck ». 

Le tiré (un banquier) paiera le montant à un banquier et non 
à une autre personne. 

I. Le Chèque ordinaire. 

Définition. La loi anglaise, dans son article 76, définit le chèque 
comme suit : C'est une lettre de change tirée sur un banquier et 
payable à vue. 

Et la loi ajoute ; Les règles contenues dans la loi sur 1^ lettre de- 
change payable sur présentation, s'appliquent au chèque. 

Cependant, d'après Tusage anglais, on peut définir le chèque- 
comme suit : c est un titre payable à vue et au comptant, sur fonds 
disponibles. 

Payable à vue. En Belgique, il faut interpréter cette mention dans 
le sens strict du mot : un chèque est payable sur simple présentation. 

En Angleterre, ce n'est pas toujours le cas. Il faut distinguer entre 
le chèque payable on demand et celui payable at sight. 

S'il est payable on demanda le tiré a un jour de grâce pour 
payer. 
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SU est payable at iight, le tiré a trois jours de grâce pour 
-payer. 

Il faut que le tiré ait payé avant que le dernier jour de grâce soit 
«xpiré. Si ce dernier jour de grâce est un dimanche, le jour de la 
Noël, le Vendredi Saint, ou un jour déclaré par ordonnance Royale 
jour férié ou d'actions de grâce, le chèque est payable la veille dn 
dernier jour du délai de grâce. 

Si ce dernier jour est un « bank holiday » autre que la Noël ou le 
Vendredi Saint, ou si le dernier jour eist uu jour férié légal et Tavant 
dernier un bank holiday, le chèque est payable le jour qui suit 
le délai de grâce. 

Les bank holidayt sont, pour TAngleterre et Flrlande, les lundis 
de Pâques et de la Pentecôte, le premier lundi du mois d'août 
et le 26 décembre. Pour TÉcosse, outre la Noël et le Vendredi Saint, 
le premier janvier et le premier lundi de mai et d'août. 

Payable au comptant. La loi belge fixe un délai endéans lequel 
il faut encaisser le montant. La loi anglaise ne fixe pas de délai. 
Voici ce qu'elle dit : 

Un effet payable à présentation est réputé échu lorsqu'il a été en 
circulation pendant un temps qui parait plus que raisonnable, ce qui 
est une question de fait (art. 36). 

Celui qui prend un chèque dû depuis longtemps, le fait à ses 
risques et périls. Si ce chèque est régulier, le paiement peut en élre 
poursuivi contre le tireur, mais s'il est enlâché de fraude ou d*iiiéga- 
xlîté, aucune demande en paiement ne pourrait être intentée. 

Lorsqu'un chèque n'est pas présenté à l'encaissement dans un 
temps raisonnable, et que le tireur souffre un réel préjudice à cause 
de ce retard, le porteur ne pourra pins rien contre le tireur qui sera 
libéré. Mais il faut que le tireur ou le bénéficiaire du titre ail le droit, 
lors de la présentation du chèque, de se faire payer par le banquier 
tiré. En d'autres termes, il faut qu'il y ait provision. Le porteur d'un 
tel chèque n'a plus qu'un recours contre le tiré (art. 74). 

Cette disposition de la loi anglaise ressemble assez bien à la loi 
belge, qui dit : « Le porteur qui n'en réclame pas le paiement dans 
le délai prescrit, perd son recours contre les endosseurs : il perd 
aussi sou recours contre le tireur, si la provision a péri par le fait du 
tiré après le délai prescrit » (art. 4). 

L'article 74 de la loi anglaise, continue comme suit : 

Lorsque le chèque est payable dans l'endroit où réside le béné- 
ficiaire, il doit être présenté au moins le lendemain du jour de sa 
réception. S'il est payable ailleurs, il suffit qu'il soit envoyé par la 
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poste le lendemain du jour où il a été reçu, et dans ce caà il doit être 
présenté le jour suivant. Â défaut de quoi, en cas de faillite de la 
banque, c'est au porteur du chèque à supporter la perte causée par 
sa négligence. 

La loi anglaise affirme donc que le paiement du chèque est un 
paiement au comptant. 

L'article 7S dit : Le banquier n'a plus ni le devoir ni le pouvoir de 
payer les chèques tirés par ses clients sur lui : 

1® S'il y a défense de payer; 

^ En cas de décès du client. 

Sur fonds disponibles. En Angleterre, Fusage du chèque suppose 
aussi qu'il y a une provision préalable ; mais comme en Belgique, 
il ne faut pas interpréter ces mots dans leur sens absolu : l'existence 
dé la provision préalable est une question de fait, qu'il faut trancher 
suivant les circonstances et les usages commerciaux. 

Cependant le rigorisme anglais peut aller si loin sur ce point 
qu'un banquier serait en droit de refuser le paiement d'un chèque 
dont la provision aurait été faite seulement quelques minutes avant 
son émission. 

Si un banquier, ayant entre les mains des fonds suffisants, ne fait 
pas honneur au chèque de son client, il est passible de dommages et 
intérêts. 

S'il a reçu des effets à encaisser, il doit, lorsqu'on peut supposer 
raisonnablement que rencaissement a été fait, payer les chèques de 
son client qui lui a remis les effets à l'encaissement; sinon, ce 
dernier peut lui intenter une action. 

Le fait d'émettre un chèque sans provision préalable peut être, 
dans certains cas, assimilé à Tescroquerie et puni d'une peine allant 
jusqu'à la déportation. Le juge prononce suivant les circonstances. 

De la Forme. 

Le chèque est un instrument de paiement. Cela est surtout vrai en 
Angleterre, où l'on considère le chèque comme de la véritable 
monnaie fiduciaire. On ne connaît que le chèque tiré sur un banquier. 
En Belgique, le tiré peut être une personne quelconque ; en Angle- 
terre, il faut que le tiré soit un banquier (cette condition est possible 
«n Angleterre seulement, parce que dans ce pays tout le monde a 
son banquier). 

Le banquier chez qui on a ouvert un compte, remet ù son client, . 

11 
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outre un carnet de chèques (check-book), un ilip-book et un pass- 
book. 

Les feuillets du carnet de chèques, comme nous Tavons déjà vu 
précédemment pour le chèque en Belgique, sont perforés à Temporte- 
pièces. Le volant constitue le chèque et la souche reste dans le carnet. 

La forme du chèque est la même qu'en Belgique. 

Il ne faut pas, dit la loi anglaise, que le chèque porte le lieu de 
création. Dans le cas où l'indication de' ce lieu est omise, le chèque 
sera considéré comme étant tiré du lieu où il est payable. 

Contrairement ù ce qu exige la loi française, la date du chèque 
peut en Angleterre, être écrite en chiffres. Le fait de postdater un 
chèque est puni d'une amende de 100 liv. st. ù prononcer contre le 
tireur. 

Dans le temps, les chèques étaient toujours ou presque toujours 
au porteur (quelquefois nominatif). Mais comme le chèque au 
porteur présente de sérieux dangers en cas de perte, on avait inventé 
les crossed check pour limiter ces dangers. (Test seulement depuis 
Tacte du 24 mai 1858, qui a confondu la lettre de change à 
vue avec le chèque, que Tusage s'est répandu de rendre les chèques 
à ordre. 

Cependant, il nous semble utile de faire remarquer que le fait de 
« croiser o un chèque est aussi une espèce d'endossement. 

Contrairement à ce que nous avons vu en Belgique, le chèque en 
Angleterre est timbré. Il y est soumis à un droit fiscal d'un penny 
(dix centimes). 

II, The « crossed check y>. 

On entend par crossed check ou « chèque barré » celui qui ne 
peut être encaissé que par un banquier. 

Le chèque peut être barré « généralement » (generally crossed) ou 
« spécialement » (speciully crossed). 

Il sera barré généralement : 

i^ Lorsqu'il porte au recto deux lignes parallèles et transversales 
entre lesquelles se trouvent écritsiles mots and compagny ou toute 
autre abréviation (ordinairement and C"") avec ou sans les mots 
« non négociable ». 

2o Lorsqu'il porte^'^au recto les deux ligues parallèles et transver- 
sales avec ou sans les mots « non négociable ». 

Il sera barré spécialement : 

S'il porte en travers sur le recto le nom d'un banquier, avec ou 
sans les mots a non négociable ». Dans ce cas, on dit (]uc le chèque 
est barré « spécialement » pour ce banquier. 
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Un chèque barré « généralement » peut être encaissé par un ban- 
quier quelconi|ue. 

Un chèque barré u spécialement » doit être encaissé par le ban- 
quier dont le nom ou la firme se trouve inscrit à travers du recto du 
chèque. Cependant, ce banquier peut le faire encaisser par un autre 
ban(|uier^ qui joue alors le rôle d'agent encaisseur. 

Larticle 77 s'occupe des personnes qui peuvent barrer un chèque 
soit « généralement » soit o spécialement » : 

\^ Le chèque peut être barré « spécialement » ou « généralement » 
par le tireur du chèque ; 

- 2o Lorsque le chèque n'est pas barré, le porteur peut le barrer 
n généralement » ou « spécialement » ; 

3^ Lorsqvril est barré « généralement », le porteur peut le barrer 
« spécialement » ; 

4^ Lorsqu'un chèque est barré « généralement » ou « spéciale- 
ment », le porteur peut y ajouter les mots « non négociable » ; 

5"" Lorsqu'un chèque est barré « spécialement » le banquier au 
nom duquel il est barré, peut le barrer « spécialement » au nom d'un 
autre banquier pour rencaissement ; 

6^ Lorsqu*un chèque « iion barré » ou « barré généralement», est 
envoyé à rencaissement chez un banquier, celui-ci peut le barrer 
tt spécialement » pour lui-même. 



L'article 78 de la loi défend d'oblitérer les « barres » sauf les 
exceptions permises par la loi (art. ^tl), d'y ajouter quelque chose ou 
de les altérer. 

A ce propos, Tarticle 64 sur la lettre de change dit : 

Lorsque la lettre de change est matériellement changée sans le 
consentement de tous les signataires, elle est annulée, excepté en ce 
qui concerne la partie qui a elle-même fait ou consenti le change- 
ment et tous les endosseurs postérieurs. 

Toutefois^ ajoute la loi anglaise, lorsqu'une lettre de change a été 
matériellemcul altérée, mais que l'altération n'est pas apparente et 
que la lettre de change est entre les mains d'un porteur réguliery 
celui ci peut la considérer comme n'ayant pas été changée et ea 
exiger le paiement d'après sa teneur originale. 

Les altérations suivantes sont des changements matériels : 

lo Changement de la date; 

^^ Changement de la somme ù payer; 

5° Cliangemeul de l'échéance ; 

4° Chaiigcmeut du lieu de paiement ; 
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5® Lorsque la lettre de change est acceptée purement et simple- 
ment, Taddition du lieu dé paiement sans le consentement de 
l'accepteur. 

Devoirs du banquier tiré. 

;Ârt. 79.) Lorsqu'un chèque sera barré « spécialement » au nom de 
plusieurs banquiers, excepté le cas où il est simplement barré au 
nom d'un banquier qui sert d'agent encaisseur, le banquier tiré 
refusera de payer. 

Lorsqu'un banquier paie un tel chèque, ou lorsqu'il paie un chèque 
barré « généralement », autrement qu'à un banquier, ou bien dans le 
cas 011 le chèque est barré a spécialement », et qu'il le paie autrement 
qu'au banquier au nom de qui il est barré ou à son banquier, agent 
pour l'encaisser, le dit banquier est responsable envers le véritable 
propriétaire du chèque, de la perte que celuî-ci peut éprouver par 
suite du paiement de ce chèque. 

Néanmoins, lorsqu'un chèque est présenté pour élre payé et ne 
parait pas, au moment de sa présentation, avoir été barré ou avoir 
eu des barres qui ont été oblitérées, ajoutées ou altérées, sauf dans 
les cas permis par la loi (voir art. 77), le banquier qui le paie de 
bonne foi et sans qu'on puisse lui imputer aucune négligence, ne sera 
pas responsable et n encourra aucune responsabilité. Le paiement ne 
pourra pas être contesté, sous prétexte que le chèque avait été 
« barré » ou que les barres avaient été oblitérées, ajoutées ou alté- 
rées autrement qu'il a été autorisé par la présente loi, ou que le 
paiement a été fait à un autre qu'à un banquier ou au banqui^^r au 
nom duquel il est ou était barré ou à son chargé encaisseur, banquier 
lui-même. 

Effets des mots •♦ non négociable »♦ vis-à-vis du porteur 

Lorsqu*une personne prend un chèque barré qui porte les mots 
« non négociable », elle n'aura pas et ne pourra pas donner sur ce 
chèque un droit meilleur que celui qu'avait la personne de laquelle 
elle le tient (art. 81). 

Souvent un chèque porte en outre des deux barres transversales 
avec ou sans les mots and €^ ou en outre du nom d'un banquier, 
les mots « non négociable ». L'addition de ces mots n'a pas pour effet 
d'empêcher la transmission du chèque par endossement ou autrement, 
mais en cas de perte ou de vol, la personne qui l'aurait escompté ou 
accepté en paiement, et qui l'aurait fait encaisser soit par son 



Digitized by LjOOQ IC 



— 165 — 

banquier, soit par le banquier au nom duquel le chèque est barré, 
est responsable vis-à-vis du tireur à qui elle ne peut même opposer 
sa bonne foi, car elle n*a pas plus de droit sur ce chèque que la 
personne qui le lui a passé. 

Exemple. Smith tire un chèque barré « généralement » et « non 
négociable » au profit de John Corlesse et le lui envoie par la poste ; 
le chèque se perd en route et X.., qui \\ trouvé ou volé, le donne en 
paiement à Seller et O*^ qui eux le font encaisser de bonne foi par 
leur banquier. 

Dans ce cas Smith, tireur du chèque, pe^t en réclamer le montant 
à Seller et €*>. 

Droits du banquier encaisseur. 

Lorsqu'un banquier de bonne foi, et sans qu'on puisse liii imputer 
de négligence, encaisse pour son client le montant d'un chèque 
barré, soit « généralement » soit « spécialement », et que le client 
n^a aucun titre ou n'a qu'un titre défectueux sur ce chèque, le 
banquier encaisseur n'encourra aucune responsabilité envers le 
propriétaire réel du chèque pour avoir reçu un tel paiement (art. 82). 

III. Remarques sur le chèque en général. 
A) En cas de paiement d'uu faux chëque. 

La jurisprudence belge admet que, dans le cas où le banquier paie 
un chèque souscrit par un faux tireur, la responsabilité soit partage 
entre le banquier et le détenteur du carnet de chèques, si ce dernier 
n'a pas pris toutes les mesures nécessaires pour empêcher la perte 
ou le vol du carnet ou d'un feuillet de ce carnet. 

En Angleterre, la jurisprudence est plus sévère : le paiement fait 
parle banquier tiré, même s'il était de bonne foi, sur un chèque 
souscrit par un faux tireur, ne produit aucun effet vis-à-vis du client 
de la banque dont on a contrefait la signature. 

Dans le cas où le chèque porte un faux endossement, mais que 
la signature du tireur est légale, le banquier qui p^ie, étant de 
bonne foi, n'encourt aucune responsabilité. 

B) Du but du c)iëqae. 

En Belgique le but du tireur du chèque est, soit d'opérer des 
encaissements» soit d'effectuer des paiements. 
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En Angleterre, au contraire, le but du tireur du chèque est seule- 
ment d'effectuer un paiement, parce que la loi n'admet que le chèque 
tiré sur Jin banquier. Cette disposition ne présente aucun obstacle 
à remploi du chèque, parce que tout commerçant honnête a son 
banquier. 

C) CSonséqnences de remploi du chèque. 

Une conséquence résultant de Femploi du chèque est la réduction 
dans de fortes proportions de la monnaie métallique ou autre en 
circulation. 

Comment se fait-il que le chèque ait réduit la monnaie métallique 
et ses suppléants à n'occuper plus qu'un rang secondaire dans la 
circulation? 

Laissons encore la parole à M. Darimon, rapporteur à la Chambre 
française de la commission chargée d'examiner le projet de loi 
concernant le chèque : 

« Vers 1780, les banquiers de la Lombard street (c'est là que se 
trouvent réunies les grandes maisons de banque) reconnurent qu'il y 
aurait pour eux une économie de temps et de travail, et en même 
temps bénéfices d'intérêts, si, au lieu d'envoyer leur garçon de caisse 
les uns chez les autres, ils se bornaient à échanger journellement les 
chèques et acceptations de leurs clients. A cet effet, ils établirent 
une chambre de liquidation (Clearing House), qui leur permit de 
compenser entre eux, non seulement les chèques, mais tous les 
effets de commerce provenant de leurs clients. Tout s'y règle par des 
virements de compte. Les soldes vérifiés, contrôlés par des inspec- 
teurs appointés, se paient eh un mandat sur la Banque d'Angleterre. 
On liquide ainsi chaque jour pour des millions d'affaires, sans 
manier un seul billet de banque, sans compter une pièce de monnaie. 

» Le Clearing Home est devenu depuis le complément naturel 
des banques de dépôts C'est grâce au Clearing House qu'on a pu 
restreindre de plus en plus l'usage du numéraire, généraliser l'emploi 
du chèque et permettre aux banques de dépôts de faire fructifier les 
capitaux qui leur étaient confiés. — On a dit : sans chèques il n'y a 
pas de dépôts; et réciproquement, il ny a pas dé dépôts sans 
chèques; il n'y a pas de chèques sans Clearing Bouse, et encore 
moins de Clearing House sans chèques. Il y a peut-être un peu 
d'exagération dans cette énonciation ; mais il est certain que tout le 
système est lié d'une manière indissoluble. 

» Les banquiers de Lombard street, qui avaient pris le nom de 
Clearing- Bankers^ se montrèrenf d'abord fort exclusife. Ainsi ils 
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refusèrent pendant 20 ans Fadmission aux avantages du Clearing 
Bouse, de la London West-Mimter Bank^ et ils repoussaient 
absolument les Joinl-Stock-Banks^ malgré Timportance qu*elles 
avaient prise ; mais, le 8 juin 1854, cette résistance a été vaincue, et 
les Joint-Stock' Banks ont été reçues au Clearing House. C'est à 
dater de cette mesure, complétée par Tusage de liquider les soldes 
par l'intermédiaire de la Banque d'Angleterre, que cet établissement 
a atteint rapidement tout son développement et a pu rendre les plus 
grands services. Depuis le 19 avril 1864, la Banque d'Angleterre est 
entrée dans le système de la Chambre de liquidation de Londres, ce 
qui n'a pu manquer de simplifier encore davantage le travail de cet 
important établissement et de donner un nouvel élan au mouvement 
des banques de dépôts. » 

IV. The « Check'Bank'Check ». 

Il y a peu de temps, existait à Londres une t^anque qui s'occupait 
spécialement des chèques : c'était la Check Bank. Cette banque 
remettait à ses clients, qui avaient déposé des fonds chez elles, des 
chèques qui ne diJDTéraient pas beaucoup des chèques ordinaires, 
mais qui donnaient une garantie absolue au bénéficiaire ou au 
porteur, quant à l'existence préalable de la provision. 

Exemple. M. Stone dépose à la Check Bank une somme de 
50 liv. st. La banque remet au déposant des chèques au moyen 
desquels il peut retirer ses fonds. Jusqu'à présent, rien de neuf, 
toutes les banques agissant ainsi. Mais ce qui distingue les Cheks 
de la Check Bank des autres, c'est que sur chaque chèque remis 
par elle se trouve indiquée la somme maximum de laquelle le dépo- 
sant des fonds peut disposer par ce chèque. L'ensemble des sommes 
indiquées sur les chèques délivrés au déposant sera égal à la valeur 
déposée. 

Ainsi M. Stone dépose 50 liv. st. L'agent de la Check Bank lui 
demandera combien de chèques il désire. Supposons que M. Stone 
en réclame dix. L'agent remettra au déposant les dix chèques et 
chaque chèque portera la valeur maximum pour laquelle il sera 
valable, c'est-à-dire 5 liv. st. (Nous supposons que M. Stone ne 
réclame que des chèques qui mentionnent une valeur maximum 
égale au 10* de la somme déposée.) 

M. Stone ne peut disposer au moyen d'un de ces chèques d'une 
somme supérieure à 5 liv. st. mais il peut disposer d'une somme 
inférieure. Si M. Stone n'a pas disposé des sommes intégrales indi- 
quées sur les chèques, son compte restera créditeur et il pourra. 



Digitized by LjOOQ iC 



— 168 — 

après un temps raismuiable, réclamer d'autres chèques pour la 
somme dont il reste créditeur. 

Avec de tels chèques, les personnes à qui M. Stone les donne en 
paiement ont la garantie que la provision existe et que les chèques 
ont une valeur réelle. 

La Check Bank était donc une institution idéale. Malheureuse- 
ment, des faus^ik^es ont imité ces chèques et sont parvenus ainsi à 
voler des Sommes tellement considérables que la Check Bank a dû 
fermer ^s guichets. 
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CHAPITRE II. 
De TAccréditif. 



§ I*'. — Généralités. 

La loi du 20 juin 1873 semble définir l'accréditif comme- 
suit : C'est un titre payable au comptant et à vue sur fonds^ 
disponibles. 

Il peut être nominatif, à ordre ou au porteur. 

Une autre définition serait la suivante : C'est un titre- 
par lequel une personne (généralement un banquier) constate^ 
avoir reçu une certaine somme et s'engage à rembourser 
cette valeur à vue et dans un autre lieu que celui où le^ 
titre a été créé, soit par l'intermédiaire d'un correspondant, 
soit par l'intermédiaire d'une succursale. 

C'est la définition juridique. Mais comme en Belgique^ 
on n'emploie que les accréditifs émanant de la Banque- 
nationale (i) et payables par elle, nous devons, pour rester 
conforme à la pratique, définir l'accréditif comme suit : 

C'est un titre par lequel la Banque nationale constate- 
rentrée d'une certaine somme dans une de ses caisses et 



(i) La Banque nationale est la seule banque, en Belgique, qui use de ce mode dé- 
cernent. Les autres banques pourraient aussi employer ce procédé, mais comme ces 
banques ont peu de succursales» il en résulte que remploi de Taccréditif par ces 
banques donnerait un résultat peu satisfaisant. En sonmie, c*est la Banque nationale 
seule qui peut l'employer vu qu'elle a des agences dans les principales villes de la. 
Belgique (39 agences). 
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-8 engage à faire payer cette somme par une autre de ses 
caisses située dans un autre lieu. 

La personne qui crée l'accréditif s'appelle tireur. 

La personne qui paie l'accréditif s'appelle tiré. 

En pratique, le tiré et le tireur ne forment qu'une seule 
personne, parce qu'en Belgique on entend par accréditif 
un titre qui émane de la Banque nationale et payable par 
-elle. Tireur et tiré se confondent donc. 

Si l'accréditif est nominatif, c'est la personne à qui le tiré 
-doit payer qui s'appelle bénéficiaire. 

Lorsque l'accréditif est transmissible par voie d'endosse- 
ment, c'est la personne à l'ordre de qui le tiré doit payer. 

S'il est au porteur, c'est la personne qui encaissera le 
montant de l'accréditif contre acquit apposé sur le titre, qui 
est bénéficiaire. Naturellement, il faut que cette personne 
soit de bonne foi et qu'il n'y ait pas fraude. 

L'accréditif a pour but d'effectuer un paiement d'une place 
sur une autre sans devoir transporter du numéraire. 

L'accréditif constitue-t-il un acte de commerce? 

La loi qui régit l'accréditif n'en parle pas. Cependant, il 
faut considérer ce titre comme constituant un acte de 
commerce. (Voir à la fin du § P"" du chap. P"" « Du chèque».) 

§ II. — De la forme. 

Toute personne, tout banquier, peut s'engager par 
-accréditif à payer, dans un autre lieu, une certaine 
somme au porteur de l'accréditif. Cependant, comme dans 
la pratique on n'emploie que les accréditifs émanant de 
la Banque nationale, nous nous occuperons seulement de 
ces derniers. 

Les accréditifs émanant de la Banque nationale ont la 
^brme suivante : 
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BANQUE 

NATIONALE 

DE 

BELGIQUE 



BRUXELLES 



Le ... 190... Fr. ... 

La Banque Nationale de Belgique paiera à son 
agence de ... 

à M. ... ou b son ordre 



Fr. 



sur Facquit du porteur et après réception par Fagent de 
l'avis confirmatif de l'Administration. 

Le caissier principal. 
X. 



O ACCRÉDITIF ^« B* '^^^^ accréditif doit être présenté au siôge do la banque sur lequel il a 
^ ^Q été délivré. — En cas de non utilisation, le remboursement du titre dan» la 

locaUté où il a été émis n'est accordé à la partie versante qu'en suite d'une 



n 



autorisation demandée par écrit et après un délai de 15 Jours. 



2o 
40 

6° 



L'accréditif mentionne : 
1** La date de création ; 
Le numéro d'ordre ; 
La firme du tiré « Banque nationale » ; 
Le lieu de paiement ; 
La somme à payer ; 

La clause « à ordre » et le nom ou la firme du béné- 
ficiaire ; 

7** La signature de lagent de la Banque nationale qui a 
créé l'effet. 

Parmi ces mentions, les unes sont obligatoires, les autres 
facultatives. 

V La date de création. 
(Voir chap. P' « Du chèque «, § III et § IV). 
2° Le numéro (Tordre. 
(Voir chap. V « Du chèque », § III). 
3^ La firme du tiré « Banque nationale ». 
Au point de vue juridique, le tiré peut être une personne 
quelconque ; en pratique, ce sera la Banque nationale. 
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4® Le lieu du paiement. 

Le chèque peut être payable dans le lieu où il a été 
créé : il n'en est pas de même pour l'accréditif. En effet, 
celui-ci a pour but d'effectuer un paiement dans un lieu 
autre que celui où il a été créé. La mention du lieu du 
paiement est donc obligatoire. 

5"* La somme à payer. 

(Voir chap. !•' « Du chèque », § III). 

6** La clause « à ordre » et le nom ou la firm£ du béné- 
ficiaire. 

D'après la loi du 20 juin 1873, l'accréditif peut être 
nominatif, au porteur ou à ordre. Cela est vrai au point de 
vue juridique, mais en pratique l'accréditif est toujours à 
ordre. La clause « ou à son ordre » se trouve d'ailleurs 
imprimée dans la formule employée par la Banque nationale. 
De plus, les demandes d'accréditifs portent : 

« N. B. L'accréditif, dont le bénéficiaire n'opère pas 
» l'encaissement lui-même, doit être endossé. Les endosse- 
» ments en blanc sont valables » . 

7** La signature de t agent de la Banque nationale qui 
a créé V effet. 

L'accréditif est signé par le tireur, dit la loi à son article 2. 
Dans le cas qui nous occupe, c'est le mandataire du tireur, 
l'agent qui crée l'accréditif, qui le signe. 

Du timbre. (Voir chap. P « Du chèque », § II L) 

De t enregistrement. (Voir Appendice.) 

Les accréditifs fournis par la Banque nationale sont 
extraits d'un carnet. Chaque feuillet de ce carnet est perforé 
à l'emporte-pièces. C'est sur le volant que se trouve imprimée 
la formule de l'accréditif. La partie qui reste dans le carnet 
s'appelle souche ; elle contient en résumé le libellé du volant. 
La souche se formule comme suit : 
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BANQUE NATIONALE 

AOENCB 
rfe ... 
Fr. ... 

sur ... 

à Tordre de 

délivré le ... 
Accréditif n** ... 



Les accréditifs sont imprimés à l'encre rouge, sauf ceux 
tirés sur Bruxelles ; ces derniers sont imprimés à lencre 
bleue. Dans ces derniers il ne faut pas indiquer le lieu du 
paiement : il y est imprimé. De plus, aux accréditifs tirés 
sur Bruxelles se trouve attachée une seconde souche, du 
côté opposé de la première, et que lagent remet en môme 
temps que l'accréditif au bénéficiaire. 

Demande d'accréditif. C'est une formule imprimée que le 
demandeur d'accréditif doit remplir. 

Cette formule contient : 

P La date de la demande ; 

2** Le nom du demandeur ; 

3** La demande d'accréditif; 

4** L'indication du lieu où ils sont payables (il faut classer 
les localités par ordre alphabétique, Bruxelles à la fin) ; 

5*^ Un bordereau de versement ; 

6** La signature ou le cachet du demandeur. 

Exemple : MM. D'Hof et C°, d'Anvers, veulent envoyer 
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fr. 3000, au moyen d'un accréditif, à M. Van Sande de 
Louvaîn. MM. D'Hof et C** déposeront cette somme entre les 
mains de lagent de la succursale de la Banque nationale, 
en même temps qu'une demande d'accréditif, et recevront 
en retour un accréditif de fr. 3000, à leur ordre. 

Cet eflFet est créé par l'agent de la Banque nationale. 

Au verso du titre, se trouve imprimée la formule d'endosse- 
ment que MM. D'Hof et C** rempliront au nom dé M. Van 
Sande ; puis ils enverront cet accréditif à M. Van Sande, à 
Louvain. Celui-ci pourra, deux jours après la date de créa- 
tion, présenter le titre aux guichets de l'agence de Louvain 
et en réclamer le montant, moyennant acquit apposé sur 
le verso du titre. 



§ III. — De LA LOI QUI RÉGIT L ACCRÉDITIF. 

L'accréditif est régi par la loi du 20 juin 1873. C'est la 
même loi que celle qui régit le chèque. (Voir chap. P"" « Du 
chèque », § IV). 

Il faut tenir compte, dans l'interprétation de la loi, que 
l'accréditif est toujours tiré d'une place sur une autre. Il est 
encore à remarquer qu'en pratique, pour ce qui regarde 
Taccréditif, il ne saurait être question de paiement par 
intervention, d'aval, ou d'un «au besoin», parce que le 
tireur qui crée le titre contre remise des fonds est en même 
temps tiré et que la Banque nationale est solvable. 

En cas de perte de l'accréditif, il faut demander un dupli- 
cata, qui n'est délivré qu'après un délai de quinze jours et 
moyennant garantie. Pour obtenir ce duplicata, il faut faire 
la demande par écrit. Dans ce but, la Banque nationale met 
à la disposition du public une formule imprimée. 

Il faut que la délivrance du duplicata soit approuvée par 
le Gouverneur de la Banque nationale. Cette approbation se 
fait sur l'imprimé même par lequel la personne qui a perdu 
l'accréditif demande un duplicata. Elle se donne par la 
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formule : La délivrance du duplicata a été autorisée le.. ^ 
(date). Elle est signée par le Gouverneur. 

La personne qui reçoit le duplicata doit en donner reçu 
sur la formule de la démande nbême, et après, remiéttre cette 
formule à l'agent de la Banque nationale. 

Nous avons vu dans Tétude sur le chèque qu'il ne faut pas 
interpréter les mots « fonds disponibles » dans un sens 
absolu, mais que c'est plutôt une question de fait. Au 
contraire, s'il s'agit d'un accréditif il importe de leur 
accorder un sens absolu, parce que la Banque nationale 
n'émettra jamais un accréditif avant d'en avoir reçu la 
contre- valeur en fonds. 

En pratique, la provision existe donc toujours préalable- 
ment pour les accréditifs. 

L'accréditif est créé par le tireur, c'est-à-dire par la. 
personne dépositaire des fonds. 

L'accréditif émis par la Banque nationale est payable à 
Bruxelles (au siège social), le lendemain du jour de création^, 
et à la succursale d* An vers ou aux autres agences, le 
surlendemain. 

Ce délai de deux jours après celui de création, pour 
l'encaissement d'un accréditif aux guichets d'une agence, 
trouve sa raison en ce que tous les ordres de paiement par 
accréditifs doivent passer par le siège central à Bruxelles. 
Ceci constitue une mesure administrative qui permet au 
siège central de régler les encaisses des agences. 

Pour parer à toutes les éventualités, la Banque nationale 
a aussi prévu dans son règlement qu'elle peut rembourser 
les comptes-courants par des accréditifs sur Anvers ou sur 
Bruxelles. 

La Banque nationale fait gratuitement le service des 
accréditifs ; la somme minimum pour laquelle elle délivre un 
accréditif est 50 fr. 

Remarque. L'accréditif est un mode de paiement exces- 
sivement facile. Aussi son emploi se généralise-t-il de jour 
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•en jour. Il y a peu de temps, la somme minimum pour laquelle 
on délivrait un accréditif était de 100 fr., mais pour rendre 
ce mode de paiement plus accessible et plus populaire, 
l'Administration a réduit le minimum et la fixé à 50 fr. 



§ IV. — De l'analogie entrb l'accréditif, 

i.B MANDAT- POSTE, LE BON POSTAL ET LA LhTTRE DE CRÉDIT. 

L'accréditif présente une grande ressemblance avec le 
mandat-poste et le bon postal (i). 

En effet, dans les deux cas, c'est la personne dépositaire 
•des fonds qui crée les titres. La personne qui a déposé les 

(1) Mandats-poste. Les bureaux de perception et de sous-perception des postes 
délivrent des mandats nominatifs ou au porteur, payables à l'intérieur du Royaume, 
•contre versement de leur montant et d*un droit fixé comme suit : 

Pour toute somme ne dépassant pas 10 frs fr. 0.10 

id. de plus de 10 frs jusqu'à 20 frs ' i 0.15 

id. id. 20 frs jusqu'à 50 frs i O.âO 

id id. 50 frs jusqu'à 100 frs i 0.30 

et ainsi de suite, en ajoutant dix centimes de cent en cent francs jusqu'à mille francs ; 
au-dessus de mille francs, addition de dix centimes par deux cents francs. En échange 
de la somme versée, l'envoyeur reçoit : !<> un mandat qu'il doit faire parvenir, à ses 
frais, au destinataire ; â® une déclaration de versement qu'il conserve pour la repro- 
duire en cas de réclamation. Le paiement des mandats nominatifs ou au porteur ne 
dépassant pas 300 francs se fait à vue dans tous les bureaux de poste. Au-delà de cette 
somme, ils ne peuvent être payés qu'après réception de l'avis d'émission. Les mandats 
^ur la poste sont valables pendant 30 jours, à compter du lendemain du jour de l'émis- 
sion. L'Administration tient pour valablement acquitté tout mandat rentré en sa pos- 
session. Les mandats dont le paiement ou le remboursement n'aura pas été réciamé 
endéans les cinq ans, sont prescrits au profit du trésor. (Voir, pour les autres explica- 
tions, l'c Indicateur des postes du Royaume de Belgique i.) 

Bons de poste, L'Administration émet, concurremment avec les mandats ordinaires, 
au choix du public, des mandats de formes réduites désignés sous le nom de bons de 
poste. Les bons sont de la valeur de 1 à 20 francs sans fraction ; l'envoyeur peut y 
appliquer un appoint inférieur à 1 fr. au moyen de timbres-poste dont le montant est 
payé au bénéficiaire en sus de la valeur d'émission. 11 est délivré à l'envoyeur, en même 
temps que le bon. un récépissé de la somme versée. La taxe est fixée à cinq centimes 
pour les bons de 1 à 10 francs et à dix centimes pour ceux de 11 à 20 francs. 
L'envoyeur est tenu d'inscrire sur le bon, avant de l'expédier par la poste, le nom 
et l'adresse du bénéficiaire. Il peut aussi y mettre son nom et son adresse. Des bons 
peuvent être présentés au paiement dans tous les bureaux de postes. Ils sont entière- 
ment assimilés au mandat pour ce qui concerne les formalités requises. Les bons sont 
valables pour trois mois à dater du jour de l'émission. 
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fonds reçoit, en retour un titre au moyen duquel elle peut 
elle-même encaisser le montant, contre acquit apposé sur le 
titre, ou bien payer une tierce personne en endossant le titre 
au nom de cette personne. Dans les deux cas, le paiement 
s'effectue à vue, mais il n'est pas toujours au comptant pour 
ce qui regarde le bon postal et le mandat-poste. 

La loi du 20 juin 1873 ne parle pas du mandat- poste et 
du bon postal. Ces effets ont un caractère administratif et 
sont soumis aux règlements de la législation de la Poste. 

L'accréditif présente aussi une grande ressemblance avec 
la lettre de crédit : tous deux sont des titres payables à vue 
et sur fonds disponibles. 

Mais la lettre de crédit n'est pas au comptant comme 
l'accréditif, qui doit être encaissé endéans les six jours. 

Si la lettre de crédit était au comptant, elle ne présente- 
rait plus d'utilité pratique. 

En eflfet, elle est surtout employée pour les longs voyages. 
Une autre diflFérence entre l'accréditif et la lettre de crédit, 
c'est qu'il faut toucher le montant intégral de l'accréditif 
en une fois dans un lieu déterminé, tandis que pour la lettre 
de crédit, le porteur peut toucher le montant par fractions et 
en différents endroits. 

Une troisième différence, c'est que le bénéficiaire de 
l'accréditif pew^ encaisser lui-même le montant, tandis que 
pour la lettre de crédit, c'est toujours le bénéficiaire qui 
doit encaisser lui-même le montant, soit partiellement, soit 
totalement. 

L'accréditif présente aussi une grande analogie avec la 
lettre de change (voir chap. V « Du chèque », § V). 



t2 
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CHAPITRE m. 



Du Bon ou Mandat de virement. 



§ I**^ — Généralités. 

Le bon ou mandat de virement est un titre par lequel le 
tireur, qui a des fonds placés chez un banquier, donne ordre 
à ce banquier de débiter son compte pour créditer le compte 
du bénéficiaire du titre, lequel est également en compte- 
courant chez ce banquier. 

En résumé, le bon de virement est un titre qui donne lieu 
à un simple transfert en compte dans la comptabilité du tiré. 

La loi du 20 juin 1873, qui régit le bon de virement, 
nen donne pas de définition. Cependant, on peut déduire de 
l'article l*^ tout comme pour le chèque et laccréditif. la 
définition suivante : 

Le bon de virement est un titre payable à vue et au 
comptant sur fonds disponibles. 

11 faut interpréter le mot « payable » au sens figuré : le 
banquier ne paie pas le montant du titre, mais en crédite le 
porteur. 

L'article 2, à son alinéa 2, ajoute : « Le bon ou mandat 
de virement peut être nominatif ou au porteur, ou transmis- 
sible par voie d endossement, même en blanc. » 

La personne qui crée le titre s'appelle tireur. 

Le dépositaire des fonds, sur qui le titre est tiré, s'appelle 
tiré. 
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Dans le cas où le bon est nominatif ou à ordre; le nom 
du bénéficiaire figure dans le conps du titre. Si au contraire 
le bon est au porteur, le bénéficiaire sera le porteur» dont le 
compta sera crédité dans la comptabilité du tiré^ sauf en cas 
de frauda ou de mauvaise foi. 

Le bon ou mandat de virement a pour but d'eflFectuer un 
paiement soit sur la même place, soit sur une place autre, 
par un simple transfert en compte et, par suite, sans aucun 
déplacement de numéraire. 



§ II. — De la forme. 

Les viren^ents sont dans certaines places dun emploi 
fréquent. 

De nos jours, les banquiers privés effectuent des transferts 
en compte, de même que la Banque nationale. Seulement, 
la pièce qu'emploie le tireur pour donner Tordre de virer 
diffère. Pour effectuer un virement d'un compte à un autre 
dans une banque privée, le tireur envoie généralement à 
cette banque une lettre dans laquelle il ordonne de débiter 
son compte et de créditer le compte d'une personne déter- 
minée, d'une certaine somme. 

Pour effectuer un virement d'un compte à un autre dans 
la comptabilité de la Banque nationale, le tireur n a qu a se 
conformer au règlement de la Banque nationale. L'article 12 
du chapitre « Conditions des comptes-courants » dit : « Le 
titulaire de compte-courant qui délire, effectuer un virement 
de son compte à un autre, remet un chèque et reçoit en 
échange une quittance de versement au profit de la personne 
q'ui doit être créditée ». 

L'article 12 s'explique comme suit : Le bénéficiaire ou le» 
porteur du chèque (qui peut être nominatif, à ordre ou au 
porteur) par lequel doit s'opérer le virement, se présente au 
guichet de la Banque nationale et remet le chèque à l'agent 
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de la banque, mais au lieu d encaisser le montant il doaDc 
ordre de virer au profit d'une telle personne et reçoit en 
retour une quittance de versement. En fait, lopération 
revient à ceci : le bénéficiaire ou porteur touche le montant 
du chèque et verse ce montant au crédit du compte d'une 
personne déterminée et reçoit, comme preuve de son verse- 
ment au profit de cette personne, une quittance de versement. 

La Banque nationale reçoit des sommes d'une personne 
quelconque pour les verser au crédit du compte-courant 
d'un de ses clients. 

L'article ISbis du règlement de la Banque nationale 
ajoute : « Des virements d'un compte à un autre peuvent 
également s'effectuer à Bruxelles et à Anvers au moyen de 
bons de virement (mandats rouges), donnant uniquement droit 
à des transferts, dans la même ville, du compte-courant du 
créeur du titre, au compte-courant du bénéficiaire ». 

Ces bons sont transmissibles par endossement. Lorsqu*il 
est fait usage de cette faculté, les transferts ne figurent que 
dans le compte du créeur et dans celui du bénéficiaire. 

Ces bons sont imprimés sur papier rose et ont la forme 
suivante : 



B. /iV^ Fr. ... 

Bruxelles^ le ... 

BON DE VIREMENT 
BANQtJE NATIONALE 

Portez au crédit de ou ordre 



Ce Bon de Virement ne peut être utilisé 
que i>ar des titulaires de Compte-courant 
à la Banque Nationale, à Bruxelles. 



par le débit du compte de 
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D'après le règlement de la Banque nationale, le bon dé 
virement peut être endossé. Généralement, cependant, en 
pratique les bons ne seront pas endossés, à cause de la 
rareté des cas qui se présentent de pouvoir endosser les 
bons à l'ordre d'un créancier qui est en compte-courant avea 
la Banque nationale. 

Les chèques par lesquels s'opère le virement dans les 
agences de la Banque nationale peuvent être nominatifs, au 
porteur ou à ordre ; mais l'ordre de virer est nominatif. Il 
en résulte que le virement eflfectué sous forme de chèque 
n'est pas destiné à circuler. 

Les bons de virement tirés sur une banque privée sous 
forme d'une simple lettre et au profit d'une personne indiquée 
dans cette lettre, sont nominatifs et par suite ne sont pas 
destinés à circuler. 

En résumé, on peut dire que le bon de virement n'est pas 
destiné à circuler, comme le chèque ou l'accréditif. 

Du timbre, (Voir ce qui a été dit à ce propos dans l'étude 
sur le chèque, chap. P% § III.) 

De V enregistrement. (Voir Appendice.) 



§ III. — De la loi qui régit le bon de virement. 

Le bon ou mandat de virement est régi par la loi du 
20 juin 1873. 

La même loi régit le chèque et l'accréditif. (Voir chap. V 
« Du chèque », § IV.) 

Il faut tenir compte, dans l'interprétation de la loi, qu'en 
pratique le bon de virement n'est pas destiné à circuler; 
il en résulte que l'article 2, qui permet la transmission de 
la propriété par voie d'endossement, même en blanc, est 
purement théorique^ Il n'y a pas non plus à tenir compte 
de la garantie solidaire des endosseurs, dont parle l'article 3. 

Il est encore à remarquer qu'en pratique il ne faut pas 
davantage tenir compte de l'aval, de l'intervention et de 



Digitized by LjOOQ iC 



— 182-- 

r- au besoin », stipulés dans larticïe 3. En effet, le tireur et 
le bénéficiaire ont tous leis deux une grande confiance dans 
le banquier tiré, puisqu'ils confient à ce dernier leurs fonds, 
le plus souvent de beaucoup supérieurs au montant du vire^^ 
ment. 

D'ailleurs, même dans le cas où Ton pourrait ajuste titre 
se méfier du banquier, lavai, l'intervention ou r« au besoin » 
n'auraient aucun effet, parce que le banquier opérera toujours 
lé transfert dans ses livres, du moment qu'il y a provision 
préalable. En effet, il importe peu au banquier que ce soit le 
compte du bénéficiaire qui soit crédité ou bien celui du 
tireur. C'est au bénéficiaire à ne pas accepter en paiement 
un bon de virement sur une banque avec laquelle il est en 
compte-courant et qui est devenue peu solide ou insolvable. 

Le bon ou mandat de virement est un titre payable à vue 
et au comptant, sur fonds disponibles. 

L'explication de cette définition, déduite de l'article 1®% est 
la suivante : 

Le banquier dépositaire de^ fonds sur lesquels s'opère le 
virement (sur fonds disponibles), doit immédiatement (à vue), 
dans sa comptabilité, créditer le porteur par le débit du 
tireur, lors de la remise du titre, laquelle remise doit s'effec- 
tuer endéans les délais prescrits par la loi (au comptant). 

Le bon de virement présente cet avantage : si on le 
perd même s'il était au porteur, la personne qui l'aurait 
trouvé ne pourrait pas encaisser le montant. Elle ne pourrait 
que faire créditer son compte dans le cas où elle serait en 
compte- courant avec la banque tirée. Or, comme tout le 
monde n'est pas en compte-courant avec la banque tirée, il 
y a déjà là une grande limite aux risques que court le 
perdant. D'ailleurs, comme généralement leis bons sont 
nominatifs, tout danger en cas de perte est éliminé. 

Le fait que le tireur et le bénéficiaire doivent être en 
compte-courant chez le banquier tiré, et qui constitue une 
sérieuse garantie en cas de perte, constitue aussi un grand 
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obstacle à l'emploi du bon de virement, parce que le 
nombre des personnes à (jui on peut donner le bon en paie- 
ment est forcément restreint. Dans les grandes villes com- 
merciales, où presque tous les commerçants sont en compte- 
courant avec lun ou l'autre banquier, l'emploi du bon est 
possible; de même dans les villes industrielles. Mais dans 
les villes peu commerciales et non industrielles, l'emploi du 
bon est pour ainsi dire impossible, parce que peu de personnes 
ont un crédit ouvert chez un banquier. 

De la provision. 

La provision doit exister préalablement sous peine 
d'amende (art. P' et art. 5 de la loi du 20 juin 1873). 
Pour les virements d'un compte à un autre eflFectués dans la 
comptabilité de la Banque nationale, il faut que la provision 
existe au moins au moment de l'opération ; sinon la Banque 
ne fera pas de transfert dans ses comptes. Pour les virements 
eflFectués d'un compte à un autre dans la comptabilité d'une 
banque privée, l'existence préalable de la provision est une 
question (Je fait qu'il faut trancher suivant les us et cou- 
tumes du commerce. En eflfet, il se pourrait que le banquier 
privé, sur lequel on a tiré, opère les transferts à découvert. 



§ IV. — Du << GIRO-CONTO » . 

Un autre virement, spécial à l'Allemagne, est le Giro- 
Conto. 11 sert surtout pour eflfectuer des virements sur 
places étrangères. 

Le virement qu'on appelle GirchConto est tout autre que 
le virement en usage en Belgique. Le but est à peu près 
le même : opérer un paiement sans devoir transporter du 
numéraire (i), mais la manière d'agir pour atteindre ce but 

(1) Par le virement employé en Belgique on évite tout transport du numéraire ; par 
le Giro' Conto, on évite surtout le transport de numéraire de place en place. C'est là le 
motif pour lequel il est seulement employé pour les paiements à effectuer sur places 
étrangères. 



Digitized by LjOOQ iC 



— 184 — 

diffère. Pour effectuer le virement en Belgique, on fait 
créditer le compte du bénéficiaire du virement par le débit 
du compte du tireur, dans la comptabilité du banquier tiré^ 
avec qui tireur et bénéficiaire sont en compte- courant. Le 
virement appelé Oiro-Conto s'opère autrement. Le vendeur 
du Giro est payé le lendemain par l'acheteur du Giro^ 
et un créancier du preneur du Giro sera payé par le 
débiteur du vendeur du Giro. En d'autres termes : deux 
personnes débitrices, chacune d'un créancier différent, paient 
l'une à la place de l'autre, c'est-à-dire que le débiteur du 
premier créancier paie le deuxième créancier et que le 
débiteur du deuxième créancier paie le premier créancier. 

A,insi : Le Crédit Anversois doit à un créancier allemand 
Stein, 10.000 marcs. 

Dewit, d'Anvers, vend à un allemand, H. Korn, des mar- 
chandises pour 10.000 marcs, à régler, au comptant, par 
GirO'Conto. 

Dewit vend son Giro-Conto au Crédit Anversois, qui le 
lendemain paiera à Dewit la contrevaleur du Giro en 
francs. 

Dewit donne ordre à son débiteur allemand, U. Korn, de 
verser au nom du Crédit Anversois, à Stein, la somme de 
10.000 marcs. 

Donc le Crédit Anversois, débiteur de Stein, paie à Dewit 
à la place de H. Korn, et H. Korn, débiteur de Dewit, paie 
à Stein à la place du Crédit Anversois. 

Exemple I. Nous avons vendu à J.-B. Janssen, de Franc- 
fort, une partie de marchandises. Notre facture se monte 
à 20.000 marcs. Conditions de remboursement par Giro- 
Conto. 

Nous demandons à la Banque centrale anversoise à quel 
cours elle nous prendrait ces 20.000 marcs. 

Nous tombons d'accord à frs 123.50. Nous vendons 
donc ces marcs à la Banque centrale anversoise, qui nous 
prie de faire verser les 20.000 marcs à la succursale de la 
Banque de l'Empire (d'Allemagne), en son nom et au crédit 
de MM. Taelman et C^ à Brème. 
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Nous avertissons M. Janssen qu'il a à verser le lendemain» * 
la somme de 20.000 marcs à la succursale de la Banque de 
l'Empire, au crédit de M. Taelman de Brème et au nom 
de la Banque centrale anversoise. 

J. B. Janssen verse l'argent à la succursale de la Banque de 
l'Empire et celle-ci télégraphie à la succursale de Brème de 
tenir 20.000 marcs à la disposition de MM. Taelman et C*"^ 
comme versement opéré pour compte de la Banque centrale 
anversoise. 

Entretemps, la Banque centrale anversoise a averti 
MM. Taelman et C que les 20.000 marcs seront le lende- 
main à leur disposition à la succursale de la Reichsbank à 
Brème. 

Le lendemain du jour où nous avons négocié les marcs à 
la Banque centrale anversoise, nous pourrons assigner sur 
celle-ci, de sorte que nous aurons notre argent le matin 
même où Janssen verse à Francfort. 

Exemple II. (Nous n'avons pas confiance en notre ache- 
teur et nous remettons les documents au banquier auquel 
nous avons vendu le Giro). 

Nous avons vendu à M. Flechiheim, à Munster, une partie- 
de marchandises. Notre facture s'élève à 20.300 marcs,, 
valeur comptant par Giro-Conto. 

Les différents documents étant faits (connaissements, 
police d'assurance), nous demandons par exemple à la 
banque Crédit Anversois, si elle veut nous acheter les 
20.300 marcs et à quel prix ? Nous tombons d'accord au 
cours de 123,50. 

Le Crédit Anversois nous charge de faire verser à la 
succursale de la Reichsbank à Munster, en son nom et au 
crédit de MM. Salomon Oppenheim frères, de Cologne. Sur 
la demande du Crédit Anversois, nous lui donnons le nom 
de notre acheteur et lui remettons les documents (connaisse- 
ment et police d'assurance). 

Supposons que tout ceci se passe le 9 janvier dans l'après- 
midi. 
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Que nous reste-t-il à faire ? 

Nous rentrons à notre bureau et écrivons à M. Flecht- 
heim, à &funster, la lettre suivante : 

Anvers, le 9 janvier 1900. 
Monsieur Flecfatheim, 

Munster. 

Nous avons, eu lavàntage de vous vendre par l'entremise 
de C. Lehmann environ lOOlast de maïs bigarré d'Amérique. 

La facture se monte à marcs 20.300, valeur coïnptknt 
par Giro-Conto. 

Demain matin, on vous présentera connaissement à cette 
partie maïs par bateau Rheinland, patron Sonntag, ainsi 
que police d'assurance pour marcs 23.Ô00. 

Veuillez, contre ces documents, verser à la succursale de la 
Banque de TEmpire de votre place, au nom du Crédit 
Anversois et au crédit de MM. Salomôn Oppenhéim frères, 
de Cologne : 

marcs 20.300, montant de ma facture. 

Agréez, Monsieur, etc. 

Pendant que nous écrivons cette lettre, que se passe-t-ii 
à la banque du Crédit Anversois ? 

Celle-ci écrit à son tour deux lettres, une à MM. Salomon 
Oppenhéim frères, à Cologne, et une seconde à MM. Gold- 
istein et C'®, à Munster : 

Anvers, le 9 janvier 1900. 
Messieurs Salomon Oppenhéim frères, 

Cologne. 

Nous avons reçu votre estimée d'hier. Nous i*emettoûs : 

Demain matin, la succursale de la Banque de TEmpire de 
votre place tiendra à votre disposition, à valoir à notre crédit 
chez vous en compte-courant, la somme de : 

marcs 20.300, qui sera versée demain matin en notre 
nom et à votre crédit à Munster. 

Veuillez nous accuser réception, etc. 
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Anvers, le 9 janvier 1900. 
Messieurs Goldstein et C*, 

Murister. 

Nous vous confirmons notre dernière lettre du . . . 
-et nous avons l'avantage de vous remettre sous ce pli : 

P Connaissement par bateau Rheinland, patron Sonntag, 
à 20.000 kilos maïs. 

g"" Police d'assurance à ce chargement : marcs 23.000, 

Contre ces documents M. Flechtheim, de votre place, 
•doit verser à la succursale de la Banque de TEmpire à 
Munster, en notre nom et au crédit de MM. Salomon 
Oppenheim frères, de Cologne, la somme de : 

20.300 marcs. 

Nous vous prions de vous mettre à sa disposition pour le 
versement et, en cas de non mise en règle, de nous télégra- 
phier sans retard. 

En l'attente, etc. 

Demain 10 courant, le Crédit Anversois nous téléphonera 
pour nous prier d'assigner sur elle pour la contre- valeur de 
20.300 marcs à 123,50, soit fr. 25.070,50. 

Avantages du « Giro-Gonto ». 

P Le GirO'Conto rend les recouvrements très rapides. Si 
on vend aujourd'hui ses documents (connaissement, etc.) à 
un banquier, on pourra toucher la contre-valeur demain 
matin. 

2^ Ce système présente une garantie réelle : si nous 
n'avons pas confiance en notre acheteur (comme dans notre 
second exemple), nous remettons les documents à un banquier 
de notre place, avec ordre de ne les céder que contre verse- 
ment. L'acheteur des marchandises devra dans ce cas payer 
-contre remise des documents. 

3** Le GirO'Conto a aussi un grand avantage sur le bon 
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de virement employé en Belgique : il n exige pas que les 
personnes qui l'emploient soient en compte-courant chez le 
même banquier. 

4^ Un autre avantage, cest que la Reichsbank, qui a 
de nombreuses succursales, reçoit des sommes pour en opé- 
rer le paiement dans une de ses autres succursales. 
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APPENDICR 



De rEnregistrement, 

Le complément des Codes belges dit, au n'' 15 du § III 
du titre XI relatif à l'enregistrement : 

« Les lettres de change ou mandats à ordre; les chèques, 
les bons ou mandats de virement, les accréditifs, les billets 
de banque à ordre et généralement tous titres à un paiement 
au comptant ou à vue sur fonds disponibles ; ceun: de ces 
effets ou titres venant de l'étranger; les endossements et 
acquits de ces effets ou titres ainsi que les billets à ordre et 
autres effets négociables, sont exempts de la formalité de 
l'enregistrement. » 

La loi du 22 frimaire an VII, dans son n*" 15, art. 70, 
§ III, n'exemptait de la formalité de l'enregistrement que : 

« Les lettres de change tirées de place en place, celles 
venant de l'étranger ou des colonies, les endossements et 
acquits apposés sur une telle lettre de change, sur le billet 
à ordre ou autres effets négociables. »» 

Le seul effet de commerce exempt de la formalité de 
l'enregistrement était donc la lettre de change, et encore 
fallait-il qu'elle fût tirée d'une place sur une autre. Cependant, 
comme d'après la nouvelle loi sur la lettre de change (loi 
du 20 mai 1872) il ne faut plus, pour qu'il y ait lettre de 
change, qu'elle soit tirée d'une place sur une autre, il en 
résulte que les lettres de change tirées de et sur la même 
place sont aussi exemptes du droit d'enregistrement. 
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La loi du 20 juin 1873 sur les chèques et autres mandats 
de paiement ne fait pas mention de lenregistrement. 

Le chèque, laccréditif, le bon ou mandat de virement 
étaient-ils encore soumis aux droits d'enregistrement ? On 
n'en savait rien, d'autant plus que dans les travaux prépara- 
toires on n'avait pas touché à ce sujet. Cependant il y avait 
une présomption pour résoudre négativement la question : 
en effet, la loi du 20 juin exemptait ces effets du droit de 
timbre, dans le but d'avantager l'emploi de ces effets. 

On pouvait donc supposer qu'il y avjiit aussi une exception 
pour le droit d'enregistrement. 

Ce n'était qu'une présomption, mais elle était fortifiée par 
les agissements de l'Administration du fisc, qui n'exigeait 
jamais l'acquittement du droit sur ces effets qui s'élevaient^à 
63 centimes par cent francs. 

La question restait en suspens ; c'était une lacune. Elle 
fut comblée en 1895. 

M. de Smet de Naayer, Ministre des Finances, soumit à 
la Chambre, le 8 mars 1895, un projet de loi assimilant le 
mandat à ordre à la lettre de change au point de vue fiscal. 
C'était déjà un bon pas de fait, mais la réforme était encore 
insuflîsante. C'est alors que M. le représentant Magnette 
pria M. le Ministre d'étendre le bénéfice de son projet de 
loi aux chèques, accréditifs, bons de virement, etc., et le 
projet ainsi amendé fut soumis au vote de la législature. Il fut 
voté, à l'unanimité, le 14 août par la Chambre et le 21 août 
par le Sénat. 

La nouvelle loi (loi du 6 septembre 1895) exemptant le 
chèque, le bon de virement, l'accréditif et le billet à ordre 
du droit d'enregistrement, a paru dans le Moniteur d\x 
14 septembre 1895. En voici le texte : 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présents et à venir. Salut. 

Les Chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui 
suit : 



Digitized by LjOOQIC 



— 191 - 

Article unique. Le n*" 15 de larticle 70 § 3 de la loi dui 
22 frimaire an VII est remplacé par la disposition suivante : 

« Les lettres de change ou mandats à ordre ; les chèques^ 
9 les bons ou mandats de virement, lés accréditifs, les biU 
» lets de banque à ordre et généralement tous titres à ua 
» paiement au comptant ou à vue sur fonds disponibles ; 
» ceux de ces effets ou titres venant de l'étranger ; lea 
9) endossements et acquits de ces effets ou titres ainsi que 
» les billets à ordre et autres effets négociables. » 

Promulguons la présente loi, ordonnons quelle soit 
revêtue du sceau de l'État et publiée par la voie du 
Moniteur. 

Donné à Aix-les-Bains, le 6 septembre 1895. 
{S.) LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre des Finances, 

(S.) DE Smet de Naeyer. 

Vu et scellé du sceau de l'État : 
Le Ministre de la Justice, 
(S.) BegeremI 
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